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PACTE 1 INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ÉCONOMIQUES, 
SOCIAUX ET CULTURELS

Les Etats parties au présent Pacte,
Considérant que, conformément aux principes énoncés dans la Charte des Na 

tions Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille 
humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, 
de la justice et de la paix dans le monde,

1 Entré en vigueur à l'égard des Etats suivants le 3 janvier 1976, soit trois mois après la date du dépôt auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente-cinquième inîtrument de ratification ou d'adhésion, con 
formément à l'article 27, paragraphe * :

Etat
Allemagne, République fédé 
rale d' .....................
(Avec une déclaration d'appli 
cation à Berlin-Ouest.)**

Barbade*** .................
Bulgarie*** .................
Chili .......................
Chypre .....................
Colombie...................
Costa Rica ..................
Danemark*** ...............
Equateur ...................
Finlande....................
Hongrie*** .................
Irak***.....................
Iran........................
Jamaïque ...................
Jordanie....................
Kenya***...................
Liban ......................
Madagascar*** ..............

Date du dépôt de l'ins 
trument de ratification 

ou d'adhésion (a)

17 décembre 1973

5 janvier 1973 a 
21 septembre 1970 
10 février 1972
2 avril 1969 

29 octobre 1969 
29 novembre 1968

6 janvier 1972
6 mars 

19 août 
17 janvier 
25 janvier 
24 juin

3 octobre 
28 mai 
1er mai

1969 
1975 
1974 
1971 
1975 
1975 
1975 
1972 a

3 novembre 1972 a 
22 septembre 1971

Etat
Mali .......................
Maurice ....................
Mongolie*** ................
Norvège*** .................
Philippines..................
République arabe libyenne*** .
République arabe syrienne***
République démocratique alle 
mande*** .................

République socialiste soviétique 
de Biélorussie*** ...........

République socialiste soviétique 
d'Ukraine***...............

Roumanie*** ...............
Rwanda*** .................
Suède*** ...................
Tunisie .....................
Union des Républiques socia 

listes soviétiques*** .........
Uruguay....................
Yougoslavie.................

Date du dépôt de l'ins 
trument de ratification 

ou d'adhésion (a)
16 juillet 1974 a 
12 décembre 1973 a 
18 novembre 1974 
13 septembre 1972 
7 juin 1974 

15 mai 1970 a 
21 avril 1969 a

8 novembre 1973 

12 novembre 1973

12 novembre 1973 
9 décembre 1974

16 avril 1975 a 
6 décembre 1971

18 mars 1969

16 octobre 1973
1" avril 1970
2 juin 1971

Par la suite, le Pacte est entré en vigueur pour les Etats suivants trois mois après la date du dépôt de leurs instruments 
de ratification ou d'adhésion, conformément à l'article 27, paragraphe 2.

Date du dépôt
de l'instrument de ratification 

10 décembre 1975
Etat
Australie ...................................................

(Avec effet au 10 mars 1976.) 
Tchécoslovaquie*** .................................................. 23 décembre 1975

(Avec effet au 23 mars 1976.)
* Plusieurs des 35 instruments déposés étaient accompagnés de réserves, et le Pacte ne faisant pas mention de 

réserves, le Secrétaire général, conformément aux instructions de l'Assemblée générale [résolution 598 (VI) t et 
1452B (XIV) t] a consulté les Etats concernés sur le point de savoir s'ils voyaient des objections à ce que le Pacte 
entre en vigueur conformément à l'article 27, paragraphe 1. En l'absence d'objections dans le délai de 90 jours à 
compter de la date de diffusion (3 octobre 1975) de la notification déposil aire, le Secrétaire général a notifié aux Etats 
concernés que le Pacte était entré en vigueur le 3 janvier 1976.

t Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session, Supplément no 20 
(A/2119), p. 84.

t Ibid., quatorzième session, Supplément n° 16 (A/4354), p. 56.
** Voir p. 98 du présent volume pour le texte des déclarations relatives à la déclaration formulée lors de la 

ratification par la République fédérale d'Allemagne concernant l'application à Berlin-Ouest.
*** Voir p. 84 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la ratification ou de

l'adhésion.
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Reconnaissant que ces droits découlent de la dignité inhérente à la personne hu 
maine,

Reconnaissant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, ne peut être 
réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses droits économiques, 
sociaux et culturels, aussi bien que de ses droits civils et politiques, sont créées,

Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux Etats l'obligation de 
promouvoir le respect universel et effectif des droits et des libertés de l'homme,

Prenant en considération le fait que l'individu a des devoirs envers autrui et 
envers la collectivité à laquelle il appartient et est tenu de s'efforcer de promouvoir et 
de respecter les droits reconnus dans le présent Pacte,

Sont convenus des articles suivants :
PREMIÈRE PARTIE

Article premier. 1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. 
En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent libre 
ment leur développement économique, social et culturel.

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui 
découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de 
l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être 
privé de ses propres moyens de subsistance.

3. Les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité 
d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus 
de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter 
ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies.

DEUXIÈME PARTIE
Article 2. 1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, tant 

par son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notam 
ment sur les plans économique et technique, au maximum de ses ressources disponi 
bles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le 
présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de 
mesures législatives.

2. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y 
sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, 
le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre opinion, l'origine na 
tionale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.

3. Les pays en voie de développement, compte dûment tenu des droits de 
l'homme et de leur économie nationale, peuvent déterminer dans quelle mesure ils ga 
rantiront les droits économiques reconnus dans le présent Pacte à des non- 
ressortissants.

Article 3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit égal 
qu'ont l'homme et la femme au bénéfice de tous les droits économiques, sociaux et 
culturels qui sont énumérés dans le présent Pacte.

Article 4. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la 
jouissance des droits assurée par l'Etat conformément au présent Pacte, l'Etat ne 
peut soumettre ces droits qu'aux limitations établies par la loi, dans la seule mesure
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compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien- 
être général dans une société démocratique.

Article 5. 1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée 
comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque 
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou 
libertés reconnus dans le présent Pacte ou à des limitations plus amples que celles 
prévues dans ledit Pacte.

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits fondamen 
taux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout pays en vertu de lois, de conven 
tions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent Pacte ne les recon 
naît pas ou les reconnaît à un moindre degré.

TROISIÈME PARTIE
Article 6. 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au 

travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa 
vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées 
pour sauvegarder ce droit.

2. Les mesures que chacun des Etats parties au présent Pacte prendra en vue 
d'assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l'orientation et la formation 
techniques et professionnelles, l'élaboration de programmes, de politiques et de tech 
niques propres à assurer un développement économique, social et culturel constant et 
un plein emploi productif dans des conditions qui sauvegardent aux individus la 
jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales.

Article 7. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute 
personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notam 
ment :
a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs :

i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur 
égale sans distinction aucune; en particulier, les femmes doivent avoir la ga 
rantie que les conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas infé 
rieures à celles dont bénéficient les nommes et recevoir la même rémunéra 
tion qu'eux pour un même travail;

ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux disposi 
tions du présent Pacte;

b) La sécurité et l'hygiène du travail;
c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la catégorie su 

périeure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis 
et les aptitudes;

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés 
payés périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés.
Article 8. 1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer : 

à) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier 
au syndicat de son choix, sous la seule réserve des règles fixées par l'organisation 
intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses intérêts économiques et sociaux. 
L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par 
la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 
dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les 
droits et les libertés d'autrui;
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b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations na 
tionales et le droit qu'ont celles-ci de former des organisations syndicales interna 
tionales ou de s'y affilier;

c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations 
autres que celles qui sont prévues par la loi et qui constituent des mesures néces 
saires dans une soiété démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale ou de 
l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui;

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays.
2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales 

l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de la fonc 
tion publique.

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Con 
vention de 1948 de l'Organisation internationale du Travail concernant la liberté syn 
dicale et la protection du droit syndical 1 de prendre des mesures législatives portant 
atteinte—ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte—aux garanties prévues dans 
ladite convention.

Article 9. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 
personne à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales.

Article 10. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que :
1. Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être ac 

cordées à la famille, qui est l'élément naturel et fondamental de la société, en par 
ticulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de l'entretien 
et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement consenti par les 
futurs époux.

2. Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période 
de temps raisonnable avant et après la naissance des enfants. Les mères salariées doi 
vent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou d'un congé accom 
pagné de prestations de sécurité sociale adéquates.

3. Des mesures spéciales de protection et d'assistance doivent être prises en 
faveur de tous les enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour des raisons 
de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être protégés contre l'exploi 
tation économique et sociale. Le fait de les employer à des travaux de nature à com 
promettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire à leur dé 
veloppement normal doit être sanctionné par la loi. Les Etats doivent aussi fixer des 
limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié de la main-d'œuvre enfantine sera 
interdit et sanctionné par la loi.

Article 11. 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de 
toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris 
une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration 
constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties prendront des mesures ap 
propriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'impor 
tance essentielle d'une coopération internationale librement consentie.

2. Les Etats parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a 
toute personne d'être à l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de 
la coopération internationale, les mesures nécessaires, y compris des programmes 
concrets :

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 68, p. 17.
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a) Pour améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution 
des denrées alimentaires par la pleine utilisation des connaissances techniques et 
scientifiques, par la diffusion de principes d'éducation nutritionnelle et par le dé 
veloppement ou la réforme des régimes agraires, de manière à assurer au mieux 
la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles;

6) Pour assurer une répartition équitable des ressources alimentaires mondiales par 
rapport aux besoins, compte tenu des problèmes qui se posent tant aux pays im 
portateurs qu'aux pays exportateurs de denrées alimentaires.
Article 12. 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a

toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit
capable d'atteindre.

2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue
d'assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures nécessaires
pour assurer :
à) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le déve 

loppement sain de l'enfant;
6) L'amélioration de tous les aspects de l'hygiène du milieu et de l'hygiène indus 

trielle;
c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, profes 

sionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies;
d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux et une 

aide médicale en cas de maladie.
Article 13. 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de 

toute personne à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein 
épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre 
que l'éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une 
société libre, favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les na 
tions et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développe 
ment des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix.

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein 
exercice de ce droit :
a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 
6) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseigne 

ment secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et rendu accessi 
ble à tous par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration pro 
gressive de la gratuité;

c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en 
fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment 
par l'instauration progressive de la gratuité;

d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure
possible, pour les personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne
l'ont pas reçue jusqu'à son terme; 

ë) II faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à tous les
échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de façon continue
les conditions matérielles du personnel enseignant.
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3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des 
parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants des établis 
sements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux normes minimales 
qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d'éducation, et de 
faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs 
propres convictions.

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme por 
tant atteinte à la liberté des individus et des personnes morales de créer et de diriger 
des établissements d'enseignement, sous réserve que les principes énoncés au para 
graphe 1 du présent article soient observés et que l'éducation donnée dans ces établis 
sements soit conforme aux normes minimales qui peuvent être prescrites par l'Etat.

Article 14. Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient 
partie, n'a pas encore pu assurer dans sa métropole ou dans les territoires placés sous 
sa juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de l'enseignement primaire s'en 
gage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des mesures né 
cessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre raisonnable d'années fixé 
par ce plan, la pleine application du principe de l'enseignement primaire obligatoire 
et gratuit pour tous.

Article 15. 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le 
droit :
a) De participer à la vie culturelle;
6) De bénéficier du progrès scientifique et de ses applications; 
c) De bénéficier de la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute

production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur.
2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d'as 

surer le plein exercice de ce droit devront comprendre celles qui sont nécessaires pour 
assurer le maintien, le développement et la diffusion de la science et de la culture.

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté indispen 
sable à la recherche scientifique et aux activités créatrices.

4. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent les bienfaits qui doivent ré 
sulter de l'encouragement et du développement de la coopération et des contacts in 
ternationaux dans le domaine de la science et de la culture.

QUATRIÈME PARTIE
Article 16. 1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à présenter, con 

formément aux dispositions de la présente partie du Pacte, des rapports sur les me 
sures qu'ils auront adoptées et sur les progrès accomplis en vue d'assurer le respect 
des droits reconnus dans le Pacte.

2. a) Tous les rapports sont adressés au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, qui en transmet copie au Conseil économique et social, pour exa 
men, conformément aux dispositions du présent Pacte.

b) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmet égale 
ment aux institutions spécialisées copie des rapports, ou de toutes parties pertinentes 
des rapports, envoyés par les Etats parties au présent Pacte qui sont également mem 
bres desdites institutions spécialisées, pour autant que ces rapports, ou parties de 
rapports, ont trait à des questions relevant de la compétence desdites institutions aux 
termes de leurs actes constitutifs respectifs.
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Article 17. 1. Les Etats parties au présent Pacte présentent leurs rapports 
par étapes, selon un programme qu'établira le Conseil économique et social dans un 
délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Pacte, après avoir 
consulté les Etats parties et les institutions spécialisées intéressées.

2. Les rapports peuvent faire connaître les facteurs et les difficultés empêchant 
ces Etats de s'acquitter pleinement des obligations prévues au présent Pacte.

3. Dans le cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été adressés à l'Organi 
sation des Nations Unies ou à une institution spécialisée par un Etat partie au Pacte, 
il ne sera pas nécessaire de reproduire lesdits renseignements et une référence précise 
à ces renseignements suffira.

Article 18. En vertu des responsabilités qui lui sont conférées par la Charte 
des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme et des libertés fondamen 
tales, le Conseil économique et social pourra conclure des arrangements avec les ins 
titutions spécialisées, en vue de la présentation par celle-ci de rapports relatifs aux 
progrès accomplis quant à l'observation des dispositions du présent Pacte qui entrent 
dans le cadre de leurs activités. Ces rapports pourront comprendre des données sur 
les décisions et recommandations adoptées par les organes compétents des institu 
tions spécialisées au sujet de cette mise en œuvre.

Article 19. Le Conseil économique et social peut renvoyer à la Commission 
des droits de l'homme aux fins d'étude et de recommandation d'ordre général ou pour 
information, s'il y a lieu, les rapports concernant les droits de l'homme que com 
muniquent les Etats conformément aux articles 16 et 17 et les rapports concernant les 
droits de l'homme que communiquent les institutions spécialisées conformément à 
l'article 18.

Article 20. Les Etats parties au présent Pacte et les institutions spécialisées in 
téressées peuvent présenter au Conseil économique et social des observations sur 
toute recommandation d'ordre général faite en vertu de l'article 19 ou sur toute men 
tion d'une recommandation d'ordre général figurant dans un rapport de la Commis 
sion des droits de l'homme ou dans tout document mentionné dans ledit rapport.

Article 21. Le Conseil économique et social peut présenter de temps en temps 
à l'Assemblée générale des rapports contenant des recommandations de caractère gé 
néral et un résumé des renseignements reçus des Etats parties au présent Pacte et des 
institutions spécialisées sur les mesures prises et les progrès accomplis en vue d'as 
surer le respect général des droits reconnus dans le présent Pacte.

Article 22. Le Conseil économique et social peut porter à l'attention des autres 
organes de l'Organisation des Nations Unies, de leurs organes subsidiaires et des ins 
titutions spécialisées intéressées qui s'occupent de fournir une assistance technique 
toute question que soulèvent les rapports mentionnés dans la présente partie du pré 
sent Pacte et qui peut aider ces organismes à se prononcer, chacun dans sa propre 
sphère de compétence, sur l'opportunité de mesures internationales propres à con 
tribuer à la mise en œuvre effective et progressive du présent Pacte.

Article 23. Les Etats parties au présent Pacte conviennent que les mesures 
d'ordre international destinées à assurer la réalisation des droits reconnus dans ledit 
Pacte comprennent notamment la conclusion de conventions, l'adoption de recom 
mandations, la fourniture d'une assistance technique et l'organisation, en liaison 
avec les gouvernements intéressés, de réunions régionales et de réunions techniques 
aux fins de consultations et d'études.
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Article 24. Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée 
comme portant atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des consti 
tutions des institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des 
divers organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en 
ce qui concerne les questions traitées dans le présent Pacte.

Article 25. Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme 
portant atteinte au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et 
librement de leurs richesses et ressources naturelles.

CINQUIÈME PARTIE
Article 26. 1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout Etat Membre 

de l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses institu 
tions spécialisées, de tout Etat partie au Statut de la Cour internationale de Justice, 
ainsi que de tout autre Etat invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à 
devenir partie au présent Pacte.

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au paragraphe 1 
du présent article.

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secré 
taire général de l'Organisation des Nations Unies.

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informe tous les 
Etats qui ont signé le présent Pacte ou qui y ont adhéré du dépôt de chaque instru 
ment de ratification ou d'adhésion.

Article 27. 1. Le présent Pacte entrera en vigueur trois mois après la date du 
dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du trente- 
cinquième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Pacte ou y adhéreront après 
le dépôt du trente-cinquième instrument de ratification ou d'adhésion, ledit Pacte en 
trera en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de 
ratification ou d'adhésion.

Article 28. Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans limitation ni 
exception aucune, à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs.

Article 29. 1. Tout Etat partie au présent Pacte peut proposer un amende 
ment et en déposer le texte auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies. Le Secrétaire général transmet alors tous projets d'amendements aux Etats 
parties au présent Pacte en leur demandant de lui indiquer s'ils désirent voir convo 
quer une conférence d'Etats parties pour examiner ces projets et les mettre aux voix. 
Si un tiers au moins des Etats se déclarent en faveur de cette convocation, le Secré 
taire général convoque la conférence sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats présents et votants à la 
conférence est soumis pour approbation à l'Assemblée générale des Nations Unies.

2. Ces amendements entrent en vigueur lorsqu'ils ont été approuvés par l'As 
semblée générale des Nations Unies et acceptés, conformément à leurs règles consti 
tutionnelles respectives, par une majorité des deux tiers des Etats parties au présent 
Pacte.
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3. Lorsque ces amendements entrent en vigueur, ils sont obligatoires pour les 
Etats parties qui les ont acceptés, les autres Etats parties restant liés par les disposi 
tions du présent Pacte et par tout amendement antérieur qu'ils ont accepté.

Article 30. Indépendamment des notifications prévues au paragraphe 5 de
l'article 26, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous
les Etats visés au paragraphe 1 dudit article :
à) Des signatures apposées au présent Pacte et des instruments de ratification et 

d'adhésion déposés conformément à l'article 26;
b) De la date à laquelle le présent Pacte entrera en vigueur conformément à l'arti 

cle 27 et de la date à laquelle entreront en vigueur les amendements prévus à l'ar 
ticle 29.
Article 31. 1. Le présent Pacte, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 

français et russe font également foi, sera déposé aux archives de l'Organisation des 
Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra une 
copie certifiée conforme du présent Pacte à tous les Etats visés à l'article 26.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Pacte, qui a été ouvert à la signature à New York, le 
dix-neuf décembre mil neuf cent soixante-six.
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For Afghanistan: 
Pour l'Afghanistan :
Pf/.YfF =
3a A^raHHCTan:
Por el Afganistân:

For Albania: 
Pour l'Albanie :

3a
Por Albania:

For Algeria: 
Pour l'Algérie :

3a
Por Argelia:

For Argentina: 
Pour l'Argentine :

3a
Por la Argentina:

For Australia: 
Pour l'Australie :

3a
Por Australia:

TEWFIK BOUATTOURA 
10 December 1968

RUDA
19 Febrero 1968'

LAURENCE RUPERT MC!NTYRE 
18 December 1972

1 19 February 1968-19 février 1968. 
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For Austria: 
Pour l'Autriche :

3a
Por Austria:

PETER JANKOWITSCH 
10 décembre 1973

For Barbados: 
Pour la Barbade

3a
Por Barbados:

For Belgium: 
Pour la Belgique

3a
Por Bélgica:

For Bolivia: 
Pour la Bolivie

3a BOJIHBHIO: 
Por Bolivia:

C. SHUURMANS 
10 décembre 1968

For Botswana: 
Pour le Botswana

3a
Por Botswana:

Vol. 993,1-14531



54 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1976

For Brazil: 
Pour le Brésil :

3a
Por el Brasil:

For Bulgaria: 
Pour la Bulgarie

3a BonrapHio: 
Por Bulgaria:

MHHKO TAPAEAHOB' 
8 octobre 1968

For Burma: 
Pour la Birmanie :

3a
Por Birmania:

For Burundi: 
Pour le Burundi :

3a
Por Burundi:

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la République socialiste soviétique de Biélorussie

2
2

3a EeJiopyccKyio CoBexcKyio CoimajiHCTHraecicyio Pecny6jiHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

rEPAflOT FAYPblJlABIH HAPHVfflHAHKO3
19 Mapxa 19684

1 Milko Tarabanov.
2 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 78 du pré 

sent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.
3 Geradot Gavrilovich Chernushchenko — Geradote Gavrilovitch Tchernuchtchenko.
4 19 March 1968 -19 mars 1968.
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For Cambodia: 
Pour le Cambodge :

3a
Por Camboya:

For Cameroon: 
Pour le Cameroun

3a KaMepyn: 
Por el Camerûn:

For Canada: 
Pour le Canada
m^J^-
3a Kanaay: 
Por el Canada:

For thé Central African Republic: 
Pour la République centrafricaine

3a
Por la Repûblica Centroafricana:

For Ceylon: 
Pour Ceylan :mm -.
3a U,efijiOH: 
Por Ceilân:

For Chad: 
Pour le Tchad

3a
Por el Chad:
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Tor Chile: 
Pour le Chili
m<ii:
3a HHJIH: 
For Chile:

For China: 
Pour la Chine
i|'W: 
3a Kirraft: 
Por China:

For Colombia: 
Pour la Colombie :

3a
Por Colombia:

JOSÉ PILERA CARVALLO 
Sept. 16, 1969

[Signed— Signé] 1

EVARISTO SOURDIS
Die. 21 de 19662

For thé Congo (Brazzaville): 
Pour le Congo (Brazzaville)

3a KOHFO
Por el Congo (Brazzaville):

1 Signature affixed by Liu Chieh on 5 October 1967. See p. 94 for the texts of the declarations relating to the signature 
on behalf of the Government of the Republic of China—La signature a été apposée par Liu Chieh le S octobre 1967. Voir 
p. 94 pour les textes des déclarations relatives à la signature au nom du Gouvernement de la République de Chine.

2 21 December 1966-21 décembre 1966.
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For thé Congo (Democratic Republic of): 
Pour le Congo (République démocratique du) :

3a fleMOKpaTHiecKyio PecnyôjiHKy Konro: 
Por el Congo (Repûblica Democrâtica de):

For Costa Rica: 
Pour le Costa Rica :

Luis D. TINOCO

3a Kocra-Pmcy: 
Por Costa Rica:

For Cuba: 
Pour Cuba 
ïTlii: 
3a Ky6y: 
Por Cuba:

For Cyprus: 
Pour Chypre

3a Knnp: 
Por Chipre:

ZENON ROSSIDES 
9th January 1967

For Czechoslovakia: 1 
Pour la Tchécoslovaquie 1 :

3a
Por Checoslovaquia:

VÀCLAV PLESKOT 
7.10.1968 2

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir 
p. 78 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 7 October 1968-7 octobre 1968.

Vol. 993,1-14531



58 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1976

For Dahomey: 
Pour le Dahomey :

3a
Por el Dahomey:

For Denmark: 
Pour le Danemark :

3a flamno: 
Por Dinamarca:

OTTO ROSE BORCH 
March 20, 1968

For the Dominican Republic: 
Pour la République Dominicaine :

3a ,
Por la Repûblica Dominicana:

For Ecuador: 
Pour l'Equateur :

3a
Por el Ecuador:

[Illegible -Illisible] 
Septiembre 29/1967'

For El Salvador: 
Pour El Salvador :

Por El Salvador:
ALFREDO MARTI'NEZ MORENO 
Septiembre 21, 19672

1 29 September 1967-29 septembre 1967.
2 21 September 1967-21 septembre 1967.
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For Ethiopia: 
Pour l'Ethiopie

3a 3(J>noriHK>: 
Por Etiopia:

For the Federal Republic of Germany: 
Pour la République fédérale d'Allemagne :

3a OeflepaxHBHyK) PecnyôJiHKy
Por la Repûblica Federal de Alemania:

WILLY BRANDT 
9/10.1968'

For Finland: 
Pour la Finlande :

3a OHHJIHHAHK>: 
Por Finlandia:

AHTI KARJALAINEN 
11/10.672

For France: 
Pour la France :

3a
Por Francia:

For Gabon: 
Pour le Gabon

3a
Por el Gabon:

1 9 October 1968-9 octobre 1968.
2 11 October 1967-11 octobre 1967.
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For Gambia: 
Pour la Gambie :

3a
Por Gambia:

For the German Democratic Republic: 
Pour la République démocratique allemande

FepMancKaH ^eMOKpaTHqecKaH PecnyônHKa: 
Por la Repûblica Democràtica Alemana:

HORST GRUNERT 
27.3.73'

For Ghana: 
Pour le Ghana
fr fà • 
3a Fany: 
Por Ghana:

For Greece: 
Pour la Grèce
nu
3a Fpem«o: 
Por Grecia:

For Guatemala: 
Pour le Guatemala

3a
Por Guatemala:

' 27 March 1973-27 mars 1973. 
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For Guinea: 
Pour la Guinée :

3a
Por Guinea:

For Guyana: 
Pour la Guyane

:
3a FBHany: 
Por Guyana:

MAROF ACHKAR 
Le 28 février 1967

ANNE JARDIM 
August 22, 1968

For Haiti: 
Pour Haïti

3a
Por Haiti:

For the Holy See: 
Pour le Saint-Siège :

3a CBHxefiiiiHfi npecxoji: 
Por la Santa Sede:

For Honduras: 
Pour le Honduras :

3a
Por Honduras:

H. LÔPEZ VlLLAMIL

Vol, 993,1-14531



62 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1976

For Hungary: 1 
Pour la Hongrie 1

3a Benrpmo: 
Por Hungria:

For Iceland: 
Pour l'Islande

3a
Por Islandia:

KÂROLY CSATORDAY 
March 25, 1969

HANNES KJARTANSSON 
30 Dec. 1968

For India: 
Pour l'Inde

3a
Por la India:

For Indonesia: 
Pour l'Indonésie 
8l Jài/Spy 35: 
3a HH^OHCSHIO: 
Por Indonesia:

For Iran: 
Pour l'Iran :

3a Mpaa: 
Por el Iran:

Subject to ratification2
MEHDI VAKIL 

______ 4 April 1968
1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir 

p. 78 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.
2 Sous réserve de ratification.
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For Iraq: 1 
Pour l'Irak

3a Hpaïc: 
Por el Irak:

ADNAN PACHACHI 
Feb.18,1969

For Ireland: 
Pour l'Irlande :

3a
Por Irlanda:

For Israël: 
Pour Israël

3a
Por Israël:

For Italy: 
Pour l'Italie :

3a
Por Italia:

For the Ivory Coast: 
Pour la Cote-d'Ivoire :

MICHAEL COMAY

PIERO VINCI
18 January 1967

3a Beper CJIOHOBOO KOCTH: 
Por la Costa de Marfil:

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir 
p. 78 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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For Jamaica: 
Pour la Jamaïque :

3a
For Jamaica:

For Japan:
Pour le Japon
0*:

3a .HIIOHHIO:
Por el Japon:

For Jordan: 
Pour la Jordanie

3a
Por Jordania:

For Kenya: 
Pour le Kenya :

E. R. RICHARDSON

SHARIF ABDUL-HAMID SHARAF 
June 30, 1972

3a
Por Kenia:

For Kuwait: 
Pour le Koweït

3a KyseËx: 
Por Kuwait:
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For Laos: 
Pour le Laos :

3a Jlaoc: 
Por Laos:

For Lebanon: 
Pour le Liban :

3a
Por el Libano:

For Lesotho: 
Pour le Lesotho

3a JlecoTo: 
Por Lesotho:

For Libéria: 
Pour le Libéria

Por Libéria:

For Libya: 
Pour la Libye :

Por Libia:

NATHAN BARNES 
18th April 1967
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For Liechtenstein: 
Pour le Liechtenstein :

3a
Por Liechtenstein:

For Luxembourg: 
Pour le Luxembourg

Por Luxemburgo:

For Madagascar: 
Pour Madagascar

3a MaflaracKap: 
Por Madagascar:

JEAN RETTEL
Le 26 novembre 1974

BLAISE RABETAFIKA 
Le 14 avril 1970

For Malawi: 
Pour le Malawi

3a
Por Malawi:

For Malaysia: 
Pour la Malaisie

3a MajiaficKyro 
Por Malasia:
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For the Maldive Islands: 
Pour les îles Maldives :
W9I

3a MajibflHBCKHe ocxposa: 
Por las Islas Maldivas:

For Mali: 
Pour le Mali : 
Jgffl: 
3a Mann: 
Por Mali':

For Malta:' 
Pour Malte'

3a
Por Malta:

ARVID PARDO 
22 October 1968

For Mauritania: 
Pour la Mauritanie

3a
Por Mauritania:

For Mexico: 
Pour le Mexique :

3a
Por Mexico:

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir 
p. 78 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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For Monaco: 
Pour Monaco :

3a
Por Monaco:

For Mongolia:' 
Pour la Mongolie' :
«*:
3a MOHFOJIHIO:
Por Mongolia:

For Morocco: 
Pour le Maroc

3a MapoKKo: 
Por Marruecos:

For Népal: 
Pour le Népal

3a Henan: 
Por Népal:

For the Netherlands: 
Pour les Pays-Bas :

3a
Por los Pafses Bajos:

JH. BANZAR 
1968.VI.5 2

D. G. E. MlDDELBURG
25 June 1969

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature — Voir p. 78 
du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 5 June 1968-5 juin 1968.
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For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Zélande :

3a HOBJTO 3ejiaHflHK>: 
Por Nueva Zelandia:

For Nicaragua: 
Pour le Nicaragua

3a Hmcaparya: 
Por Nicaragua:

For thé Niger: 
Pour le Niger

3a Harep: 
Por el Niger:

For Nigeria: 
Pour la Nigeria

3a HHrepmo: 
Por Nigeria:

For Norway: 
Pour la Norvège

3a Hopsermo: 
Por Noruega:

FRANK HENRY CORNER 
12 November 1968

EDVARD HAMBRO 
March 20, 1968

For Pakistan: 
Pour le Pakistan :

3a
Por el Pakistan:
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For Panama: 
Pour le Panama :

3a
Por Panama:

For Paraguay: 
Pour le Paraguay

3a napareaô: 
Por el Paraguay:

For Peru: 
Pour le Pérou : 
ftft: 
3a riepy: 
Por el Peru:

For thé Philippines: 
Pour les Philippines

3a
Por Filipinas:

For Poland: 
Pour la Pologne :

3a
Por Polonia:

SALVADOR P. LÔPEZ

B. TOMOROWICZ 
2.III.1967 1

1 2 March 1967-2 mars 1967. 
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For Portugal: 
Pour le Portugal :

3a
Por Portugal:

For the Republic of Korea: 
Pour la République de Corée

3a KopeftcKyio Pecny6jiHKy: 
Por la Repûblica de Corea:

For the Republic of Viet-Nam: 
Pour la République du Viet-Nam

3a Pecnyôjinicy
Por la Repûblica de Viet-Nam:

For Romania: 1 
Pour la Roumanie' :

3a
Por Rumania:

GHEORGHE DIACONESCU 
27 June 1968

For Rwanda: 
Pour le Rwanda

3a Pyaimy: 
Por Rwanda:

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature - Voir p. 78 
du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.
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For San Marino: 
Pour Saint-Marin :
911991$:
3a CaH-MapHHo:
Por San Marino:

For Saudi Arabia: 
Pour l'Arabie Saoudite

3a
Por Arabia Saudita:

For Senegal: 
Pour le Sénégal

3a Ceneran: 
Por el Senegal:

IBRAHIMA BOYE
Ambassadeur du Sénégal à l'ONU
New York, 16 juillet 1970

For Sierra Leone: 
Pour le Sierra Leone

3a Cbeppa-JIeoHe: 
Por Sierra Leona:

For Singapore: 
Pour Singapour

3a Cunranyp: 
For Singapur:
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For Somalia: 
Pour la Somalie :
# JUS fll «i: 
3a COMOJIH: 
Por Somalia:

For South Africa: 
Pour l'Afrique du Sud
*#: 
3a JOjKHyi 
Por Sudàfrica:

For Spain: 
Pour l'Espagne

3a
Por Espana:

For the Sudan: 
Pour le Soudan

3a Cyaan: 
Por el Sudan:

For Sweden: 
Pour la Suède

3a IHfieiniio: 
Por Suecia:

TORSTEN NlLSSON
29 September 1967

For Switzerland: 
Pour la Suisse :

3a
Por Suiza:
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For Syria: 
Pour la Syrie :

3a
Por Siria:

For Thailand: 
Pour la Thaïlande :

3a
Por Tailandia:

For Togo: 
Pour le Togo :

3a Toro: 
Por el Togo:

For Trinidad and Tobago: 
Pour la Trinité et Tobago

3a TpHHHflafl H Toôaro: 
For Trinidad y Tabago:

F-or Tunisia: 
Pour la Tunisie

3a
Por Tûnez:

MAHMOUD MESTIRI 
Le 30 avril 1968

For Turkey: 
Pour la Turquie :

3a TypuHio: 
Por Turquîa:

Vol. 993, 1-14531



1976 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 75

For Uganda: 
Pour l'Ouganda :

3a
Por Uganda:

For the Ukrainian Soviet Socialist Republic: '
Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine' :

3a YKpaHHCKyio CoBexcKyio CouHajiHCTHiecKyio PecnyonHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

20.III.683

For thé Union of Soviet Socialist Republics: 1
Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques 1 :

3a Coios COBCTCKHX CouHanHCTHiecKHX PecnyÔJiHK: 
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

.HKOB AjIEKCAHflPOBHH MABHK4
18.3.685

For thé United Arab Republic: 
Pour la République arabe unie :

3a OôteflHHeHHyK) Apa6cicyK> 
Por la Repûblica Arabe Unida:

[Illegible -Illisible] 
4th August 1967

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature - Voir p. 78 
du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 Sergei Timofeyevich Shevchenko — Serguei Timofeyevitch Chevtchenko.
3 20 March 1968—20 mars 1968.
4 Yakov Aleksandrovich Malik —Yakov Aleksandrovitch Malik.
5 18 March 1968 -18 mars 1968.
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For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 1 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord1 :

3a CoeflHHeHHoe KOPOJICBCTBO BejiHKoSpHTaHHH H CesepHoâ 
Por el Reino Unido de Gran Bretana e Manda del Norte:

CAREDON
16th September 1968

For thé United Republic of Tanzania: 
Pour la République-Unie de Tanzanie

3a OoieflKHCHHyio Pecny6jinicy 
Por la Repûblica Unida de Tanzania:

For thé United States of America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique :

3a CoeflHHCHHBie IIlTaTti AMCPHKH: 
Por los Estados Unidos de America:

For the Upper Volta: 
Pour la Haute- Volta

3a BepXHioK) 
Por el Alto Volta:

For Uruguay: 
Pour l'Uruguay :

3a
Por el Uruguay:

PEDRO P. BERRO 
Febrero 21/19672

1 See p. 78 of this volume for the texts of the declarations and reservations made upon signature - Voir p. 78 
du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la signature.

2 21 February 1967-21 février 1967.
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For Venezuela: 
Pour le Venezuela :

GERMAN NAVA CARRILLO 
24 Junio 1969'

3a BcHecyany: 
Por Venezuela:

For Western Samoa: 
Pour le Samoa-Occidental

3a SanaflHoe CaMoa: 
Por Samoa Occidental:

For Yemen: 
Pour le Yemen :

3a
Por el Yemen:

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie :

3a
Por Yugoslavia:

ANTON VRATUSA 
Aug. 8, 1967

For Zambia: 
Pour la Zambie

3a 3aMÔHio: 
Por Zambia:

1 24 June 1969 -24 juin 1969.
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DECLARATIONS AND RESERVA- DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
TIONS MADE UPON SIGNATURE FAITES LORS DE LA SIGNATURE

B YELOR USSIAN SO VIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[BYELORUSSIAN TEXT —TEXTE BIÉLORUSSE]

«BejiapycKaa CaBeincaa CaubiajiicTbiinaa Pacnyônhca saayjiae, IIITO nana- 
5K3HHÎ nynKxa 1 apTbiKyjra 26 IlaKTa a6 3KaHaMWHbix, cauwajibHbix i KyjibTypnwx 
npasax i nyHKTa 1 apxbiKyjia 48 naio-a a6 rpaMaasaHCKix i naniTbiqHbix npasax, 

3 aKÎMi pas asapacay HC MO»ca cTaub yasejibniKaMi rexbix IlaKTay, nocaub 
xapaKxap, i JiiHbinb, UITO IlaKTbi y aanaBeanacui 3 npbin- 

cyBepSHHafi poyHacui nsapacay nasinHbi 6bmb aflKpWTbi ana yaseny ycix 
sam'KayjieHbix asapacay 6es aKofi-ne6yfl3b abicKpbiMmairjbii i aÔMesKaBaHHH».

[RUSSIAN TEXT —TEXTE RUSSE]

«BenopyccKaa CoscTCKaa CouHajiHCTHiecKaa PecnyônHKa saasjiaeT, qxo no- 
nyHKxa 1 CTaTbH 26 IlaKTa 06 eKOHOMHiecKHx, coaHajibHbix H 

npasax H nyHKTa 1 CTaTbH 48 naicra o rpaacaaHCKHX H nojiHTHHCCKHx 
npasax, cornacno KOTOPMM paa rocyaapCTB HC MoaceT cxaTb yqacxHHKaMH STHX
IlaKTOB, HOCHT flHCKpHMHHaUHOHHblfi XapaKTCp, H CTOTaBT, HTO IlaKTbl B COOTB6T- 
CTBHH C npHHUHHOM CyBepCHHOFO paBCHCTBa rOCyflapCTB flOJiaCHbl 6bITb OTKpbITbl
fljiH yiacTHa BCCX saHHTepecoBaHHbix rocyaapcTB 6es KaKoft-J 
H

[TRADUCTION]

La République socialiste soviétique de 
Biélorussie déclare que les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 26 du Pacte 
international relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels et celles du pa 
ragraphe 1 de l'article 48 du Pacte inter 
national relatif aux droits civils et politi 
ques, aux termes desquelles un certain 
nombre d'Etats ne peuvent pas devenir 
parties auxdits Pactes, ont un caractère 
discriminatoire et considère que, confor 
mément au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes de 
vraient être ouverts à la participation de 
tous les Etats intéressés sans aucune dis 
crimination ou limitation.

[TRANSLATION]

The Byelorussian Soviet Socialist 
Republic declares that the provisions of 
paragraph 1 of article 26 of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights and of paragraph 1 
of article 48 of the International Cove 
nant on Civil and Political Rights, 
under which a number of States cannot 
become parties to these Covenants, are 
of a discriminatory nature and considers 
that the Covenants, in accordance with 
the principle of sovereign equality of 
States, should be open for participation 
by all States concerned without any 
discrimination or limitation.
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CZECHOSLOVAKIA TCHÉCOSLO VAQUIE

[CZECH TEXT —TEXTE TCHÈQUE]

"Ceskoslovenskâ socialistickâ republika prohlasuje, ze ustanovem clânku 26, 
odstavec 1 Mezinârodm'ho paktu o hospodârskych, sociâlnfch a kulturnich prâvech 
je v rozporu se zâsadou, ze v§echny stàty maji pràvo stât se smluvni'mi stranemi mno- 
hostrannych smluv, jez upravuji otâzky bbecného zâjmu."

[TRANSLATION' — TRADUCTION2 ]

The Czechoslovak Socialist Republic 
declares that the provisions of article 26, 
paragraph 1, of the International Cove 
nant on Economic, Social and Cultural 
Rights are in contradiction with the prin 
ciple that all States have the right to 
become parties to multilateral treaties 
governing matters of general interest.

HUNGARY

"The Government of the Hungarian 
People's Republic declares that 
paragraph 1 of article 26 of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights and paragraph 1 of 
article 48 of the International Covenant 
on Civil and Political Rights according 
to which certain States may not become 
signatories to the said Conventions are 
of [a] discriminatory nature and are con 
trary to the basic principle of interna 
tional law that all States are entitled to 
become signatories to general multi 
lateral treaties. These discriminatory 
provisions are incompatible with the ob 
jectives and purposes of the Covenants."

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la République 
socialiste tchécoslovaque déclare que les 
dispositions de l'article 26, paragraphe 1, 
du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ne 
sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel tous les Etats ont le droit de 
devenir parties aux traités multilatéraux 
réglementant les questions d'intérêt 
général.

HONGRIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la République 
populaire hongroise déclare que le 
paragraphe 1 de l'article 26 du Pacte in 
ternational relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels et le para 
graphe 1 de l'article 48 du Pacte interna 
tional relatif aux droits civils et politi 
ques, aux termes desquels certains Etats 
ne peuvent pas devenir parties auxdits 
Pactes, ont un caractère discriminatoire 
et sont contraires au principe fondamen 
tal du droit international selon lequel 
tous les Etats ont le droit de devenir par 
ties aux traités multilatéraux généraux. 
Ces dispositions discriminatoires sont in 
compatibles avec les buts des Pactes.

1 Translation supplied by the Government of 
Czechoslovakia.

2 Traduction fournie par le Gouvernement tchéco 
slovaque.
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IRAQ IRAK

[ARABIC TEXT —TEXTE ARABE]

[TRANSLATION 1 —TRADUCTION2 ]

The entry of the Republic of Iraq as a 
party to the International Covenant on 
Economic, Social and Cultural Rights 
and the International Covenant on Civil 
and Political Rights shall in no way 
signify recognition of Israel nor shall it 
entail any obligations towards Israel 
under the said two Covenants.

MALTA

"The Government of Malta recognises 
and endorses the principles laid down in 
paragraph 2 of article 10 of the Cove 
nant. However, the present circum 
stances obtaining in Malta do not render 
necessary and do not render expedient 
the imposition of those principles by 
legislation."

MONGOLIA

"The People's Republic of Mongolia 
declares that the provisions of paragraph 
1 of article 26 of the International Cove 
nant on Economic, Social and Cultural 
Rights and of paragraph 1 of article 48 
of the International Covenant on Civil

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le fait que la République d'Irak de 
vienne partie au Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels et au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques ne 
signifie en rien qu'elle reconnaît Israël ni 
qu'elle assume des obligations à l'égard 
d'Israël en vertu desdits Pactes.

MALTE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement maltais accepte et 
appuie les principes énoncés au 
paragraphe 2 de l'article 10 du Pacte. 
Toutefois, en raison de la situation 
présente à Malte, il n'est pas nécessaire ni 
opportun que ces principes soient sanc 
tionnés par la législation.

MONGOLIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire mongole 
déclare que les dispositions du para 
graphe i de l'article 26 du Pacte interna 
tional relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et celles du para 
graphe 1 de l'article 48 du Pacte interna-

1 Translation supplied by the Government of Iraq.
2 Traduction fournie par le Gouvernement iraquien.
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and Political Rights, under which a 
number of States cannot become parties 
to these Covenants, are of a discrimina 
tory nature and considers that the 
Covenants, in accordance with the prin 
ciple of sovereign equality of States, 
should be open for participation by all 
States concerned without any discrimi 
nation or limitation."

tional relatif aux droits civils et politi 
ques, aux termes desquelles un certain 
nombre d'Etats ne peuvent pas devenir 
parties auxdits Pactes, ont un caractère 
discriminatoire et considère que, con 
formément au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes de 
vraient être ouverts à la participation de 
tous les Etats intéressés sans aucune 
discrimination ou limitation.

ROMANIA 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Government of the Socialist 
Republic of Romania declares that the 
provisions of article 26, paragraph 1, of 
the International Covenant on Eco 
nomic, Social and Cultural Rights are at 
variance with the principle that all States 
have the right to become parties to multi 
lateral treaties governing matters of 
general interest.

UKRAINIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

ROUMANIE

«Le Gouvernement de la République 
socialiste de Roumanie déclare que les 
dispositions de l'article 26, paragraphe 1, 
du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ne 
sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel tous les Etats ont le droit de 
devenir parties aux traités multilatéraux 
réglementant les questions d'intérêt 
général.»

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[UKRAINIAN TEXT — TEXTE UKRAINIEN]

«YKpaïHCbKa PaflHHCbKa Com'ajiicTi«ma PecnyGjiiKa saaBJiae, mo 
nyHKTy 1 CTaTTi 26 Mi>KHapOflHoro naKTy npo eKOHOMinm, coirianbm i KyjibTypm 
npasa Ta nyHKTy 1 CTaTTi 48 Mi)KHapoflHoro naKTy npo rpoMaaancbKi i nojiiTHHHi 
npasa, arùmo 3 HKHMH pua flepacas ne Moace CTara ynacHHKaMH HHX naKTis, MaiOTb 
AHCKpHMmauiHHHH xapaKTep, i BBaacae, mo naKTH BinnoBiflHO AO npaHininy cyse- 
PCHHOÏ piBHOCTi flCpacaB noBHHHÎ GyTH BÙucpHTi AJiH ynacTÎ Bcix saiHTepecoBaHux 

6es 6yab-HKOï flHCKpHMiHairiï Ta

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CoBCTCKaH CoLmajiHCTHHecKaa PecnyoJlHKa aaasjiHeT, HTO no- 
JIOHCCHHH nyHKTa 1 CTaTbH 26 MeacaynapoAHoro naKTa 06 SKOHOMHiecKHX, co- 

H KyjibTypHbix npasax H nyHKTa 1 CTaTbH 48 MoKflynapoflHoro naKTa o 
H nojiHTHHecKHX npasax, B COOTBCTCTBHH c KOTOPWMH ps« rocy-

HC MO5KCT CT3Tb yH3CTHHKaMH 3THX naKTOB, HMCIOT AHCKpHMHHaUHOHHWH
xapaKTep, H cwraeT, HTO naKTbi B COOTBCTCTBHH c npHHimnoM cyBepennoro pa- 

rocyflapcTB AOJIHCHBI 6biTb OTKpbiTbi AJIH yiacTHH Bcex 
rocyAapcTB 6es KaKOH-jiaGo flHCKpHMnna^H H
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[TRANSLATION]

The Ukrainian Soviet Socialist 
Republic declares that the provisions of 
paragraph 1 of article 26 of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights and of paragraph 1 
of article 48 of the International Cove 
nant on Civil and Political Rights, under 
which a number of States cannot become 
parties to these Covenants, are of a dis 
criminatory nature and considers that 
the Covenants, in accordance with the 
principle of sovereign equality of States, 
should be open for participation by all 
States concerned without any discrimi 
nation or limitation.

UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS

[TRADUCTION]

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine déclare que les dispositions du 
paragraphe 1 de l'article 26 du Pacte in 
ternational relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels et celles du 
paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte in 
ternational relatif aux droits civils et 
politiques, aux termes desquelles un cer 
tain nombre d'Etats ne peuvent pas 
devenir parties auxdits Pactes, ont un 
caractère discriminatoire et considère 
que, conformément au principe de l'éga 
lité souveraine des Etats, les Pactes 
devraient être ouverts à la participation 
de tous les Etats intéressés sans aucune 
discrimination ou limitation.

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«CoK>3 COBCTCKHX CouHajiHCTHHecKHx PecnyôJiHK saHBjiaeT, 1TO 
nyHKTa 1 CTaTbH 26 ITaKTa 06 SKOHOMHICCKHX, comiajibHbix H KyjibTypnbix npasax 
H nynKTa 1 CTaTbH 48 riaio-a o rpaacaancKHx H nojiHraqecKHx npasax, coraacHo 
KOTOpbiM pafl rocyaapCTB ne MOJKCT eraTb yqacTHHKaMH STHX IlaKTOB, HOCHT OT-
CKpHMHHaUHOHHblB XapaKTCp, H CHHTaCT, HTO ITaKTbl B COOTBCTCTBHH C npHHUH-
noM cysepeHHoro paseHCTBa rocyaapcTB flojiacnw 6wTb OTKpwTbi OTH yqacTHH 
BCCX saHHTepecoBaHHbix rocyaapcTB 6ea KaKoft-jiHÔo flHcicpHMHHaiiHH H

[TRANSLATION]

The Union of Soviet Socialist Repub 
lics declares that the provisions of 
paragraph 1 of article 26 of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights and of paragraph 1 
of article 48 of the International Cove 
nant on Civil and Political Rights, under 
which a number of States cannot become 
parties to these Covenants, are of a 
discriminatory nature and considers that 
the Covenants, in accordance with the 
principle of sovereign equality of States, 
should be open for participation by all 
States concerned without any discrim 
ination or limitation.

[TRADUCTION]

L'Union des Républiques socialistes 
soviétiques déclare que les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 26 du Pacte 
international relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels et celles du 
paragraphe 1 de l'article 48 du Pacte in 
ternational relatif aux droits civils et 
politiques, aux termes desquelles un cer 
tain nombre d'Etats ne peuvent pas 
devenir parties auxdits Pactes, ont un 
caractère discriminatoire et considère 
que, conformément au principe de l'éga 
lité souveraine des Etats, les Pactes de 
vraient être ouverts à la participation de 
tous les Etats intéressés sans aucune dis 
crimination ou limitation.

Vol. 993,1-14531



1976 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 83

UNITED KINGDOM OF GREAT ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRITAIN AND NORTHERN BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
IRELAND NORD

"First, thé Government of the United 
Kingdom declare their understanding 
that, by virtue of Article 103 of the 
Charter of the United Nations, in the 
event of any conflict between their 
obligations under article 1 of the Cove 
nant and their obligations under the 
Charter (in particular, under Articles 1, 
2 and 73 thereof) their obligations under 
the Charter shall prevail.

"Secondly, the Government of the 
United Kingdom declare that they must 
reserve the right to postpone the ap 
plication of sub-paragraph (a) (i) of arti 
cle 7 of the Covenant in so far as it con 
cerns the provision of equal pay to men 
and women for equal work, since, while 
they fully accept this principle and are 
pledged to work towards its complete ap 
plication at the earliest possible time, the 
problems of implementation are such 
that complete application cannot be 
guaranteed at present.

"Thirdly, the Government of the 
United Kingdom declare that, in relation 
to article 8 of the Covenant, they must 
reserve the right not to apply sub- 
paragraph (b) of paragraph 1 in Hong 
Kong, in so far as it may involve the right 
of trade unions not engaged in the same 
trade or industry to establish federations 
or confederations.

"Lastly, the Government of the United 
Kingdom declare that the provisions of 
the Covenant shall not apply to Southern 
Rhodesia unless and until they inform 
the Secretary-General of the United Na 
tions that they are in a position to ensure 
that the obligations imposed by the 
Covenant in respect of that territory can 
be fully implemented."

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Premièrement, le Gouvernement du 

Royaume-Uni déclare qu'il considère 
qu'en vertu de l'Article 103 de la Charte 
des Nations Unies, en cas de conflit entre 
ses obligations aux termes de l'article 
premier du Pacte et ses obligations aux 
termes de la Charte (aux termes notam 
ment de l'Article premier et des Articles 2 
et 73 de ladite Charte), ses obligations 
aux termes de la Charte prévaudront.

Deuxièmement, le Gouvernement du 
Royaume-Uni déclare qu'il doit se 
réserver le droit de différer l'application 
de l'alinéa i du paragraphe a de l'article 7 
du Pacte, dans la mesure où cette 
disposition concerne le paiement aux 
femmes et aux hommes d'une rémunéra 
tion égale pour un travail de valeur égale, 
car, si le Gouvernement du Royaume- 
Uni accepte pleinement ce principe et 
s'est engagé à faire le nécessaire pour en 
assurer l'application intégrale à une date 
aussi rapprochée que possible, les diffi 
cultés de mise en œuvre sont telles que 
l'application intégrale dudit principe ne 
peut être garantie à l'heure actuelle.

Troisièmement, le Gouvernement du 
Royaume-Uni déclare qu'en ce qui con 
cerne l'article 8 du Pacte, il doit se 
réserver le droit de ne pas appliquer 
l'alinéa b du paragraphe premier à 
Hongkong, dans la mesure où cet alinéa 
peut impliquer pour des syndicats n'ap 
partenant pas à la même profession ou à 
la même industrie le droit de constituer 
des fédérations ou des confédérations.

Enfin, le Gouvernement du Royaume- 
Uni déclare que les dispositions du Pacte 
ne s'appliqueront pas à la Rhodésie du 
Sud tant qu'il n'aura pas fait savoir au 
Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies qu'il était à même de 
garantir que les obligations que lui im 
posait le Pacte quant à ce territoire pour 
raient être intégralement remplies.
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DECLARATIONS AND RESERVA 
TIONS MADE UPON RATIFICA 
TION OR ACCESSION (a)

BARBADOS (a)

"The Government of Barbados states 
that it reserves the right to postpone:

"(a)

"(b)

"(c)

the application of sub-paragraph 
(a) (1) of article 7 of the Covenant 
in so far as it concerns the provi 
sion of equal pay to men and 
women for equal work; 
the application of article 10(2) in 
so far as it relates to the special 
protection to be accorded mothers 
during a reasonable period during 
and after childbirth; and
the application of article 13(2) (a) 
of the Covenant, in so far as it 
relates to primary education; 

"since, while the Barbados Government 
fully accepts the principles embodied in 
the same articles and undertakes to take 
the necessary steps to apply them in their 
entirety, the problems of implementa 
tion are such that full application of the 
principles in question cannot be guar 
anteed at this stage."

DÉCLARATIONS ET RÉSERVES 
FAITES LORS DE LA RATIFICA 
TION OU DE L'ADHÉSION (a)

BARBADE (a)

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la Barbade 
déclare qu'il se réserve le droit de différer 
l'application des dispositions ci-après :
a) L'alinéa a, sous-alinéa i, de l'arti 

cle 7, en ce qui concerne l'égalité de 
rémunération des hommes et des 
femmes pour un même travail;

b) Le paragraphe 2 de l'article 10, en ce 
qui concerne la protection spéciale à 
accorder aux mères pendant une pé 
riode de temps raisonnable avant et 
après la naissance des enfants;

c) L'alinéa a du paragraphe 2 de l'arti 
cle 13, en ce qui concerne l'enseigne 
ment primaire.

En effet, le Gouvernement de la Bar 
bade, qui souscrit pleinement aux prin 
cipes énoncés dans lesdites dispositions 
et s'engage à prendre les mesures voulues 
pour les appliquer intégralement, ne 
peut, étant donné l'ampleur des diffi 
cultés d'application, garantir actuel 
lement la mise en œuvre intégrale des 
principes en question.

BULGARIA BULGARIE

[BULGARIAN TEXT — TEXTE BULGARE]

"HapOflHa penyôJiHKa EtjirapHH CMHTa sa HeoôxoflHMo aa mwiepTae, 
48 TOHKH 1 H 3 OT MejKflyHapoflHHH naKT sa rpaayjaHCKH H nonuTHiecKH npasa H 
HJieH 26 TOIKH 1 H 3 OT MeayrvHapoflHHH naKT sa HKOHOMHICCKH, coimajiHH H 
KyjrrypHH npasa, Karo HSKjnoiBaT HSBecTen 6po8 fltpacaBH OT BisMoacHocrra fla 
yqacTBysaT B naKTOBere, HMaT ancKpHMHHauHOHeH xapaKTep. Tesn pasnopeflÔH ca
HeCbBMCCTHMH CBC CaMOTO CCTCCTBO H3 naKTOBCTC, KOHTO HM3T yHHBepCajICH X3-
paKTep H TpHÔBa aa 6tflaT OTKPHTH sa npHci.eflHHHBaHe Ha BCHIKH flipacasH. ITo 

Ha npHHinroa na cysepenHOTo paseHCTBo HHKOH flipa-casa HHMa npaso aa 
apyra .zrbpacaBH aa ynacTsysaT B TaKHBa naKTOBe."
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[TRANSLATION 1 —TRADUCTION2 ]

The People's Republic of Bulgaria 
deems it necessary to underline that the 
provisions of article 48, paragraphs 1 
and 3, of the International Covenant on 
Civil and Political Rights, and article 26, 
paragraphs 1 and 3, of the International 
Covenant on Economic, Social and Cul 
tural Rights, under which a number of 
States are deprived of the opportunity to 
become parties to the Covenants, are of 
a discriminatory nature. These provi 
sions are inconsistent with the very 
nature of the Covenants, which are uni 
versal in character and should be open 
for accession by all States. In accordance 
with the principle of sovereign equality, 
no State has the right to bar other States 
from becoming parties to a covenant of 
this kind.

B YELOR USSIAN SO VIET 
SOCIALIST REPUBLIC

[TRANSLATION]

[Confirming the declaration made 
upon signature. For the text, see 
p. 78 of this volume.]

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire de Bulgarie 
estime nécessaire de souligner que les 
dispositions des paragraphes 1 et 3 de 
l'article 48 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et des 
paragraphes 1 et 3 de l'article 26 du Pacte 
international relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels, aux termes 
desquelles un certain nombre d'Etats ne 
peuvent pas devenir parties auxdits 
Pactes, ont un caractère discriminatoire. 
Ces dispositions ne sont pas en concor 
dance avec la nature même de ces Pactes, 
dont le caractère est universel et qui 
devraient être ouverts à la participation 
de tous les Etats. Conformément au 
principe de l'égalité souveraine des Etats, 
aucun Etat n'a le droit d'interdire à 
d'autres Etats de devenir parties à un 
Pacte de ce type.

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[TRADUCTION]

[Avec confirmation de la déclaration 
faite lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 78 du présent volume. ]

CZECHOSLOVAKIA TCHÉCOSLOVAQUIE

[CZECH TEXT —TEXTE TCHÈQUE]

"Prijfmajfce tento Pakt prohlaSujeme, ze ustanoveni Clànku 26 odstavce 1 
Paktu je v rozporu se zàsadou, ze vsechny stàty majf prâvo stàt se stranou 
mnohostrannych smluv upravujfcfch zàlezitosti obecného zàjmu."

1 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
2 Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
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[TRANSLATION] '

. . . The provision of article 26, para 
graph 1, of the Covenant is in contradic 
tion with the principle that all States 
have the right to become parties to multi 
lateral treaties regulating matters of 
general interest.

[TRADUCTION] '

Les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 26 du Pacte sont en contradic 
tion avec le principe selon lequel tous les 
Etats ont le droit de devenir parties aux 
traités multilatéraux régissant les ques 
tions d'intérêt général.

DENMARK

"The Government of Denmark can 
not, for the time being, undertake to 
comply entirely with the provisions of 
article 7 (a) (i) on equal pay for equal 
work and article 7 (d) on remuneration 
for public holidays."

FEDERAL REPUBLIC 
OF GERMANY

"... The said Covenant shall also ap 
ply to Berlin (West) with effect from the 
date on which it enters into force for the 
Federal Republic of Germany except as 
far as Allied rights and responsibilities 
are affected."

GERMAN DEMOCRA TIC 
REPUBLIC

DANEMARK 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement danois ne peut, 
pour le moment, s'engager à observer en 
tièrement les dispositions de l'alinéa i, 
paragraphe a, de l'article 7 concernant le 
paiement d'une rémunération égale pour 
un travail de valeur égale, et celles de 
l'alinéa d de l'article 7 concernant la 
rémunération des jours fériés.

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

. . . Ledit Pacte s'appliquera égale 
ment à Berlin-Ouest avec effet à partir de 
la date à laquelle il entrera en vigueur 
pour la République fédérale d'Alle 
magne, sauf dans la mesure où les droits 
et responsabilités des Alliés sont en 
cause.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRA TIQUE 
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT —TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik ist der Auffassung, dafl Artikel 26 Ab- 
satz 1 der Konvention im Widerspruch zu dem Prinzip steht, wonach allé Staaten, die 
sich in ihrer Politik von den Zielen und Grundsatzen der Charta der Vereinten Na- 
tionen leiten lassen, das Recht haben, Mitglied von Konventionen zu werden, die die 
Interessen aller Staaten beruhren."

1 Translation supplied by the Government of Czech 
oslovakia.

1 Traduction fournie par le Gouvernement tchécoslova 
que.
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[TRANSLATION]

The German Democratic Republic 
considers that article 26, paragraph 1, of 
the Covenant runs counter to the princi 
ple that all States which are guided in 
their policies by the purposes and prin 
ciples of the United Nations Charter 
have the right to become parties to con 
ventions which affect the interests of all 
States.

[TRADUCTION]

La République démocratique alle 
mande estime que le paragraphe 1 de l'ar 
ticle 26 du Pacte est en contradiction 
avec le principe selon lequel tous les 
Etats dont la politique est guidée par les 
buts et principes de la Charte des Nations 
Unies ont le droit de devenir parties aux 
pactes qui touchent les intérêts de tous 
les Etats.

"The German Democratic Republic 
has ratified the two Covenants in accord 
ance with the policy it has so far pur 
sued with the view to safeguarding 
human rights. It is convinced that these 
Covenants promote the world-wide 
struggle for the enforcement of human 
rights, which is an integral part of the 
struggle for the maintenance and 
strengthening of peace. On the occasion 
of the 25th anniversary of the Universal 
Declaration of Human Rights it thus 
contributes to the peaceful international 
cooperation of states, to the promotion 
of human rights and to the joint-struggle 
against their violation by aggressive 
policies, colonialism and apartheid, 
racism and other forms of assaults on the 
right of the peoples to self-determina 
tion.

"The Constitution of the German 
Democratic Republic guarantees the po 
litical, economic, social and cultural 
rights to every citizen independent of 
race, sex and religion. Socialist democ 
racy has created the conditions for every 
citizen not only to enjoy these rights but 
also take an active part in their imple 
mentation and enforcement.

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République démocratique alle 
mande a ratifié les deux Pactes confor 
mément à la politique qu'elle a menée 
jusqu'ici en vue de sauvegarder les droits 
de l'homme. Elle est convaincue que ces 
Pactes favorisent la lutte menée à 
l'échelle mondiale pour assurer la réalisa 
tion des droits de l'homme, lutte qui 
s'inscrit elle-même dans le cadre de celle 
engagée en vue du maintien et du ren 
forcement de la paix. A l'occasion du 
vingt-cinquième anniversaire de la Dé 
claration universelle des droits de 
l'homme, la République démocratique 
allemande participe ainsi à la coopéra 
tion pacifique entre les Etats, à la promo 
tion des droits de l'homme et à la lutte 
commune contre la violation de ces 
droits par des politiques agressives, le co 
lonialisme et l'apartheid, le racisme et 
tous autres types d'atteintes au droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes.

La Constitution de la République dé 
mocratique allemande garantit les droits 
politiques, économiques, sociaux et 
culturels de tout citoyen sans distinction 
de race, de sexe et de religion. La démo 
cratie socialiste a créé les conditions 
voulues pour que tout citoyen non seule 
ment jouisse de ses droits mais s'attache 
activement à les exercer et à les faire 
respecter.
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"Such fundamental human rights as 
the right to peace, the right to work and 
social security, the equality of women, 
and the right to education have been 
fully implemented in the German Demo 
cratic Republic. The Government of the 
German Democratic Republic has al 
ways paid great attention to the material 
prerequisites for guaranteeing above all 
the social and economic rights. The 
welfare of the working people and its 
continuous improvement are the leit 
motif of the entire policy of the Govern 
ment of the German Democratic Repub 
lic.

"The Government of the German 
Democratic Republic holds that the sign 
ing and ratification of the two human 
rights Covenants by further Member 
States of the United Nations would be an 
important step to implement the aims for 
respecting and promoting the human 
rights, the aims proclaimed in the United 
Nations Charter."

HUNGARY

"The Presidential Council of the Hun 
garian People's Republic declares that 
the provisions of article 48, paragraphs 1 
and 3, of the International Covenant on 
Civil and Political Rights, and article 26, 
paragraphs 1 and 3, of the International 
Covenant on Economic, Social and Cul 
tural Rights are inconsistent with the 
universal character of the Covenants. It 
follows from the principle of sovereign 
equality of States that the Covenants 
should be open for participation by all 
States without any discrimination or 
limitation."

Les droits fondamentaux de l'homme, 
tels que le droit à la paix, le droit au 
travail et à la sécurité sociale, l'égalité des 
femmes et le droit à l'éducation, sont 
pleinement exercés en République démo 
cratique allemande. Le Gouvernement 
de la République démocratique alle 
mande a toujours accordé beaucoup 
d'attention aux conditions matérielles 
qu'il faut créer au préalable pour garan 
tir essentiellement les droits sociaux et 
économiques. La nécessité d'assurer et 
d'améliorer continuellement le bien-être 
des travailleurs a toujours été l'élément 
de base de l'ensemble de la politique du 
Gouvernement de la République démo 
cratique allemande.

Le Gouvernement de la République 
démocratique allemande estime que la si 
gnature et la ratification des deux Pactes 
relatifs aux droits de l'homme par d'au 
tres Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies représenteraient un pas 
important vers la réalisation des objec 
tifs que sont le respect et la promotion 
des droits de l'homme et qui sont énoncés 
dans la Charte des Nations Unies.

HONGRIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Conseil présidentiel de la Républi 
que populaire de Hongrie déclare que les 
dispositions des paragraphes 1 et 3 de 
l'article 48 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et celles des 
paragraphes 1 et 3 de l'article 26 du Pacte 
international relatif aux droits économi 
ques, sociaux et culturels sont incompa 
tibles avec le caractère universel des 
Pactes. Selon le principe d'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes de 
vraient être ouverts à la participation de 
tous les Etats sans aucune discrimination 
ni limitation.
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IRAQ IRAK 

[ARABIC TEXT —TEXTE ARABE]

[TRANSLATION]

Ratification by Iraq . . . shall in no 
way signify recognition of Israel nor 
shall it be conducive to entry with her in 
to such dealings as are regulated by the 
said [Covenant].

[TRADUCTION]

La ratification pour l'Irak ... ne si 
gnifie nullement que l'Irak reconnaît 
Israël ni qu'il établira avec Israël les rela 
tions [que régit ledit Pacte].

KENYA (a)

"While the Kenya Government recog 
nizes and endorses the principles laid 
down in paragraph 2 of article 10 of the 
Covenant, the present circumstances ob 
taining in Kenya do not render necessary 
or expedient the imposition of those 
principles by legislation",

LIBYAN ARAB 
REPUBLIC (a)

"The acceptance and the accession to 
this Covenant by the Libyan Arab Re 
public shall in no way signify a recogni 
tion of Israel or be conducive to entry 
by the Libyan Arab Republic into such 
dealings with Israel as are regulated by 
the Covenant."

KENYA (a) 

[TRADUCTION—TRANSLATION]

Le Gouvernement kényen reconnaît et 
approuve les principes énoncés au para 
graphe 2 de l'article 10 du Pacte, mais, 
étant donné la situation actuelle au 
Kenya, il n'est pas nécessaire ou oppor 
tun d'en imposer l'application par une lé 
gislation correspondante.

RÉPUBLIQUE ARABE 
LIBYENNE (a)

[TRADUCTION — TRANSLATION]

L'approbation et l'adhésion de la Ré 
publique arabe libyenne touchant le 
Pacte dont il s'agit ne signifient nulle 
ment que la République arabe libyenne 
reconnaît Israël ni qu'elle établira avec 
Israël les relations que régissent lesdits 
Pactes.
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MADAGASCAR 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Government of Madagascar 
states that it reserves the right to 
postpone the application of article 13, 
paragraph 2, of the Covenant, more par 
ticularly in so far as it relates to primary 
education, since, while the Malagasy 
Government fully accepts the principles 
embodied in the said paragraph and un 
dertakes to take the necessary steps to 
apply them in their entirety at the earliest 
possible date, the problems of imple 
mentation, and particularly the financial 
implications, are such that full applica 
tion of the principles in question cannot 
be guaranteed at this stage.

MONGOLIA

MADAGASCAR

«Le Gouvernement malgache déclare 
qu'il se réserve le droit de différer l'ap 
plication du paragraphe 2 de l'article 13 
du Pacte, notamment en ce qui concerne 
l'enseignement primaire, car si le Gou 
vernement malgache accepte pleinement 
les principes édictés par ledit para 
graphe 2 de l'article 13, et s'engage à faire 
le nécessaire pour en assurer l'applica 
tion intégrale à une date aussi rappro 
chée que possible, les difficultés de mise 
en œuvre, et notamment les incidences 
financières, sont telles que l'application 
intégrale desdits principes ne peut être 
présentement garantie. »

MONGOLIE

[MONGOLIAN TEXT — TEXTE MONGOL]

"3flHâH sacar, HHHFSM, CoeJibin spxafia xyxafi OJIOH yjicwn IlaKT"—WH 26 
flyraap 3Y0Ji(l) HprsHHfi 6a YJIC TepnoH spxHihi Tyxafi OJIOH yjicwn IlaKT"—WH 48 
flyraap 3Y&i(l) Hb yr OaKTyyaafl opojiupri yjicyyflbm xypssr TOflopxofi saanxaap 
xasraapjiacHaap sapHM yjicwr ajirasapjiaH raayypxaac oaflna raac BHMAY-WH 
SacrHflH rasap Y33XHÔH xaMT yjic GYP Tsrm apxTafi 6afix sapiMwn YHflcan flaap 
coHHpxoac 6aSraa ÔYX yjic 3flr33p IlaKTafl «Map H3r3H HjiraBaprYH—rssp oponuox
3PX 3flJI3X ëCTOÔ T3HC M3fl3Ffl3»C ÔaÔHa."

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire mongole 
déclare que les dispositions du para 
graphe 1 de l'article 26 du Pacte interna 
tional relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et celles du para 
graphe 1 de l'article 48 du Pacte interna 
tional relatif aux droits civils et politi 
ques, aux termes desquelles un certain 
nombre d'Etats ne peuvent pas devenir 
parties auxdits Pactes, ont un caractère 
discriminatoire et considère que, con 
formément au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, les Pactes de 
vraient être ouverts à la participation de 
tous les Etats intéressés sans aucune dis 
crimination ou limitation.

"The People's Republic of Mongolia 
declares that the provisions of paragraph 
1 of article 26 of the International Cove 
nant on Economic, Social and Cultural 
Rights and of paragraph 1 of article 48 
of the International Covenant on Civil 
and Political Rights, under which a num 
ber of States cannot become parties to 
these Covenants, are of a discriminatory 
nature and considers that the Covenants, 
in accordance with the principle of sov 
ereign equality of States, should be open 
for participation by all States concerned 
without any discrimination or limita 
tion."
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NORWAY

"Norway enters a reservation to arti 
cle 8, paragraph 1 (d), to the effect that 
the current Norwegian practice of refer 
ring labour conflicts to the State Wages 
Board (a permanent tripartite arbitral 
commission in matters of wages) by Act 
of Parliament for the particular conflict 
shall not be considered incompatible 
with the right to strike, this right being 
fully recognised in Norway."

ROMANIA 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

(a) The State Council of the Socialist 
Republic of Romania considers that the 
provisions of article 26 (1) of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights are inconsistent with 
the principle that multilateral interna 
tional treaties whose purposes concern 
the international community as a whole 
must be open to universal participation.

(6) The State Council of the Socialist 
Republic of Romania considers that the 
maintenance in a state of dependence of 
certain territories referred to in articles 1 
(3) and 14 of the International Covenant 
on Economic, Social and Cultural Rights 
is inconsistent with the Charter of the 
United Nations and the instruments 
adopted by the Organization on the 
granting of independence to colonial 
countries and peoples, including the 
Declaration on Principles of Interna 
tional Law concerning Friendly Rela 
tions and Co-operation among States in 
accordance with the Charter of the 
United Nations, adopted unanimously 
by the United Nations General Assembly

1 United Nations, Official Records of the .General 
Assembly, Twenty-fifth Session, Supplement No. 28 
(A/8028), p. 121.

NORVÈGE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La Norvège formule une réserve à l'ar 
ticle 8, paragraphe 1, d, stipulant que la 
pratique norvégienne actuelle qui con 
siste à renvoyer, par Acte du Parlement, 
les conflits du travail devant la Commis 
sion nationale des salaires (commission 
arbitrale tripartite permanente s'occu 
pant des questions de salaires) ne sera 
pas considérée comme incompatible avec 
le droit de grève, droit pleinement re 
connu en Norvège.

ROUMANIE

«a) Le Conseil d'Etat de la Républi 
que socialiste de Roumanie considère 
que les provisions de l'article 26, point 1 er, 
du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ne 
sont pas en concordance avec le principe 
selon lequel les traités internationaux 
multilatéraux dont l'objet et le but in 
téressent la communauté internationale 
dans son ensemble doivent être ouverts à 
la participation universelle.

«6) Le Conseil d'Etat de la Répu 
blique socialiste de Roumanie considère 
que le maintien de l'état de dépendance 
de certains territoires auxquels se 
réfèrent l'article 1 er, point 3, et l'arti 
cle 14 du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels 
ne sont pas en concordance avec la 
Charte des Nations Unies et les 
documents adoptés par cette organisa 
tion sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux, y compris 
la Déclaration relative aux principes du 
droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les Etats 
conformément à la Charte des Nations 
Unies, adoptée à l'unanimité par la

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée 
générale, vingt-cinquième session, Supplément no 28 
(A/8028), p. 131.
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in its resolution 2625 (XXV) of 1970 1 
which solemnly proclaims the duty of 
States to promote the realization of the 
principle of equal rights and self- 
determination of peoples in order to 
bring a speedy end to colonialism.

RWANDA (a) 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Rwandese Republic [is] bound, 
however, in respect of education, only 
by the provisions of its Constitution.

résolution de l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies, 
n° 2625 (XXV) de 1970', qui proclame 
solennellement le devoir des Etats de fa 
voriser la réalisation du principe de l'éga 
lité de droits des peuples et de leur droit à 
disposer d'eux-mêmes, dans le but de 
mettre rapidement fin au colonialisme.»

RWANDA (a)

«... La République rwandaise ne 
[s'engage] toutefois, en ce qui concerne 
l'enseignement, qu'aux stipulations de sa 
Constitution. »

SWEDEN SUÈDE

[SWEDISH TEXT — TEXTE SUÉDOIS]

"Sverige gôr fôrbehall mot konventionens artikel 7 mom. d) sàvitt avser ratten 
till Ion pà allmânna helgdagar."

[TRANSLATION]

Sweden enters a reservation in connex 
ion with article 7 (d) of the Covenant in 
the matter of the right to remuneration 
for public holidays.

SYRIANARAB 
REPUBLIC (a)

[TRADUCTION]

... La Suède se réserve sur le para 
graphe d de l'article 7 du Pacte en ce qui 
concerne le droit à la rémunération des 
jours fériés.

RÉPUBLIQUE ARABE 
SYRIENNE (a)

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]

^ L.o3LU
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[TRANSLATION]

1. The accession of the Syrian Arab 
Republic to these two Covenants shall in 
no way signify recognition of Israel or 
entry into a relationship with it regarding 
any matter regulated by the said two 
Covenants.

2. The Syrian Arab Republic con 
siders that paragraph 1 of article 26 of 
the Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights and paragraph 1 of arti 
cle 48 of the Covenant on Civil and 
Political Rights are incompatible with 
the purposes and objectives of the said 
Covenants, inasmuch as they do not 
allow all States, without distinction or 
discrimination, the opportunity to be 
come parties to the said Covenants.

[TRADUCTION]

1. Il est entendu que l'adhésion de la 
République arabe syrienne à ces deux 
Pactes ne signifie en aucune façon la 
reconnaissance d'Israël ou l'entrée avec 
lui en relation au sujet d'aucune matière 
que ces deux Pactes réglementent.

2. La République arabe syrienne con 
sidère que le paragraphe 1 de l'article 26 
du Pacte relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels ainsi que le para 
graphe 1 de l'article 48 du Pacte relatif 
aux droits civils et politiques ne sont pas 
conformes aux buts et objectifs des dits 
Pactes puisqu'ils ne permettent pas à 
tous les Etats, sans distinction et discri 
mination, la possibilité de devenir parties 
à ces Pactes.

UKRAINIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[Confirming the declaration made 
upon signature. For the text, see 
p. 81 of this volume. ]

UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS

[Avec confirmation de la déclaration 
faite lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 81 du présent volume.}

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[Confirming the declaration made 
upon signature. For the text, see 
p. 82 of this volume. ]

[Avec confirmation de la déclaration 
faite lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 82 du présent volume. ]
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DECLARATIONS RELATING TO 
THE SIGNATURE ON BEHALF OF 
THE GOVERNMENT OF THE RE 
PUBLIC OF CHINA

BULGARIA

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Government of the People's 
Republic of Bulgaria considers null the 
signature and ratification by the so- 
called Government of China, represent 
ing the regime of Chiang Kai-shek, of 
the Vienna Convention on Diplomatic 
Relations of 18 June 1961 ' and of the In 
ternational Covenant on Civil and 
Political Rights and the Optional Pro 
tocol annexed thereto, opened for 
signature at New York on 19 December 
19662 . The only legitimate Government 
entitled to speak on behalf of and to 
represent China in international affairs 
is the Government of the People's 
Republic of China.

DÉCLARATIONS RELATIVES À LA 
SIGNATURE AU NOM DU GOU 
VERNEMENT DE LA REPUBLI 
QUE DE CHINE

BULGARIE

«Le Gouvernement de la République 
populaire de Bulgarie considère nulles la 
signature et la ratification, par le préten 
du Gouvernement chinois, représentant 
le régime de Tchang Kaï-chek, de la Con 
vention de Vienne sur les relations diplo 
matiques du 18.VI. 1961' et du Pacte in 
ternational des droits civils [et politi 
ques] et du Protocole facultatif y an 
nexé, ouverts à la signature à New York 
le 19. XII. 19662 . Le seul Gouvernement 
légitime habilité à parler au nom de la 
Chine et de la représenter dans les affai 
res internationales est le Gouvernement 
de la République populaire de Chine. »

B YELOR USSIAN SO VIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SO VIÉTIQUE DE BIÉLOR USSIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«... IlpaBHTejibCTBO BejiopyccKoË CCP paccMaTpHsaeT nenpasoMepHbiM 
ynacrae TaK HasbisaeMoro npaBtrrejibCTBa Knran (Tafisanb) B 
naKTe 06 3KOHOMHiecKHx, coiuiajTbHbix H KyjibTypHbix npasax, 
naKTe o rpaacaancKHx H nojiHTunecKHx npasax H 4>aicyjibTaTHBHOM npoTOKOJie H 
MeHCAynapOAHOM naicxe o rpaacaaHCKHx H nojiHTHiecKHX npasax, nocKOJibicy OHO 
ne npeflCTaBjiaer KHTaô H ne HMCCT npasa npeacraBjiHTb ero. TonbKo 
CTBO KHTaâcKoô HapoAHOH PecnyéjiHKH HBJIHCTCH eflHHCTBCHHbiM

[TRANSLATION]

. . . The Government of the Byelorus 
sian Soviet Socialist Republic regards as 
illegal the participation of the so-called

1 United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 999, No. 1-14668.

Vol.993,1-14531

[TRADUCTION]

... Le Gouvernement de la Républi 
que socialiste soviétique de Biélorussie 
considère que l'adhésion du prétendu

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 999, no 1-14668.
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Government of China (Taiwan) in thé 
International Covenant on Economie, 
Social and Cultural Rights, the Interna 
tional Covenant on Civil and Political 
Rights and the Optional Protocol to the 
International Covenant on Civil and Po 
litical Rights, since it does not represent 
China and has no right to represent it. 
The Government of the People's Re 
public of China is the only lawful 
representative of China.

CZECHOSLOVAKIA

"The Government of the Czecho 
slovak Socialist Republic considers the 
signature of the International Covenant 
on Economic, Social and Cultural Rights 
and the International Covenant on Civil 
and Political Rights, adopted by the 
General Assembly's resolution 2200/XX 
on 16 December 1966, by the authorities 
of Taiwan, null and void.

"The Czechoslovak Government 
states that only the Government of the 
People's Republic of China has the right 
to represent China in international or 
ganizations."

MONGOLIA

Gouvernement de la Chine (Taiwan) au 
Pacte international relatif aux droits éco 
nomiques, sociaux et culturels, au Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques et au Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques est illégale, 
puisque ce Gouvernement ne représente 
pas la Chine et n'a pas le droit de la 
représenter. Seul le Gouvernement de la 
République populaire de Chine est le 
représentant légal de la Chine.

TCHÉCOSLOVAQUIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la République 
socialiste tchécoslovaque considère com 
me nulle et non avenue la signature par 
les autorités de Taiwan du Pacte interna 
tional relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels et du Pacte interna 
tional relatif aux droits civils et politi 
ques, adoptés par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 2200/XX du 16 dé 
cembre 1966.

Le Gouvernement de la République 
socialiste tchécoslovaque considère que 
seul le Gouvernement de la République 
populaire de Chine est habilité à repré 
senter la Chine dans des organisations 
internationales.

MONGOLIE

"The Government of the Mongolian 
People's Republic considers null and 
void the signature and ratification by the 
Chiang Kai-shek regime of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights, the International 
Covenant on Civil and Political Rights 
and other instruments approved by the 
United Nations General Assembly, and 
[the] Vienna Convention on Diplomatic 
Relations.

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Le Gouvernement de la République 
populaire de Mongolie considère nulles 
et non avenues les signature et ratifica 
tion par le régime de Tchang Kaï-chek 
du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, du 
Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et autres instruments 
approuvés par l'Assemblée générale des 
Nations Unies et de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques.
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"As is well known the Chiang Kai-shek 
clique has no right whatsoever to speak 
on behalf of the Chinese people and that 
there is only one China—the People's 
Republic of China."

ROMANIA

". . . The Government of the Socialist 
Republic of Romania does not recognize 
to the Chiang Kai-shek's representatives 
any right to represent China, as the only 
legal government entitled to represent it 
is the Government of the People's Re 
public of China."

UKRAINIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

Nul n'ignore que la clique de Tchang 
Kaï-chek n'est pas habilitée à prendre 
la parole au nom de la Chine et qu'il 
n'existe qu'une Chine, à savoir la Répu 
blique populaire de Chine.

ROUMANIE 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

... Le Gouvernement de la Républi 
que socialiste de Roumanie ne reconnaît 
pas les représentants de Tchang Kaï-chek 
comme représentants de la Chine, le seul 
Gouvernement habilité à la représenter 
étant le Gouvernement de la République 
populaire de Chine.

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

« . . npaBHxejibCTBo YKpaHHCKoS COBCTCKOH CouHaJiHCTHTOCKoft Pecny6jra- 
KH paccMaxpHBaex yiacxHe xaK nasbiBaeMoro «npaBHxejibcxBa Kaxaa», o KOXO- 
POM roBopHxcH B HHCbMe CcKpexapHaxa OOH, B MoKAynapoflHOM naicxe 06 SKO- 
HOMaqecKHX, coiraajibHbix H KyjibxypHbix npasax H MeacflynapoflHOM naKxe o 
rpaacflancKHX H nojraTHqecKHX npasax, HenpasoMepHbiM, nocKOJitKy OHO ne npea- 
cxaBjiaex KHxaôcKHîi Hapoa H He HMCCX npasa Bbicxynaxb ox HMCHH KaxaH.

«IlpaBHTeJIbCTBO VKpaHHCKOft COBCTCKOË CoUHaJIHCTHHeCKOH PeCHyÔJIHKH 
HCXOflHT H3 TOFO, HTO B MHpe HMCeTCH TOJIbKO OflHO KHTaftCKOC
CTBO — KnxaMcKan HapoAnan Pecny6jraica.»

[TRANSLATION]

. . . The Government of the Ukrainian 
Soviet Socialist Republic considers that 
the participation of the so-called "Gov 
ernment of China" in the International 
Covenant on Economic, Social and Cul 
tural Rights and the International Cove 
nant on Civil and Political Rights is il 
legal, because that Government does not 
represent the Chinese people and has no 
right to speak for China.

The Government of the Ukrainian 
Soviet Socialist Republic takes the posi 
tion that there is only one Chinese State 
in the world—the People's Republic of 
China.

[TRADUCTION]

... Le Gouvernement de la Républi 
que socialiste soviétique d'Ukraine con 
sidère comme irrégulière la participation 
au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et au 
Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques du prétendu «Gouver 
nement chinois» car celui-ci ne repré 
sente pas le peuple chinois et n'a pas le 
droit de parler au nom de la Chine.

Le Gouvernement de la République 
socialiste soviétique d'Ukraine considère 
qu'il n'existe qu'un seul Etat chinois, à 
savoir la République populaire de Chine.
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UNION OF SO VIET 
SOCIALIST REPUBLICS

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«TIpeflCTaBHTejIbCTBO CCCP npH OOH SaHBJlHCT, HTO COBCTCKHH COK>3 HC
npusnaeT HMeiomHM saKOHHyio CHJiy noOTHcaHHe HaHKafiuiHCTOM Me>K,ayHapofl- 
Horo naKTa 06 SKOHOMHHecKHX, coiuianbHbix H KyjibTypHbix npasax, Meacaynapo^- 
HOFO naKTa o rpaacaaHCKHx H nojiHTHHCCKnx npasax H .apyrux aKTOB, o^oGpeHHbix 
FeHepajibHOH AccaMÔjieeft OOH H OTKPWTWX ana noflnHcaHHH B Hbio-fïopKe 
19 flCKaôpa 1966 roaa.

«XopOIIIO H3BCCTHO, HTO HaHKaftffiHCTCKaH KJIHKa HHKOFO HC npeACTaBJlHCT H
ne HMecT npasa BbicTynaTb OT HMCHH KnTaH, H HTO npeacTaBjiHCT KaTaft
IlpaBHTejIbCTBO KHTaÔCKOH HapOflHOH PeCnyÔJIHKH.»

[TRANSLATION]

. . . The Soviet Union does not 
recognize the signature by the Chiang 
Kai-shek representative of the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights, the International 
Covenant on Civil and Political Rights 
and the other instruments approved by 
the United Nations General Assembly 
and opened for signature at New York 
on 19 December 1966 as having legal 
force.

It is well known that the Chiang Kai- 
shek clique represents no one and has no 
right to speak on behalf of China, and 
that only the Government of the People's 
Republic of China represents China.

YUGOSLAVIA

". . .The Government of the Socialist 
Federal Republic of Yugoslavia con 
siders the signature by the authorities of 
Taiwan of the International Covenant 
on Economic, Social and Cultural Rights 
and the International Covenant on Civil 
and Political Rights, opened for signa 
ture at New York on 19 December 1966, 
null and void.

[TRADUCTION]

. . . L'Union soviétique ne reconnaît 
aucune force légale à la signature, par un 
représentant de la clique de Tchang Kaï- 
chek, du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, 
du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et des autres instru 
ments adoptés par l'Assemblée générale 
de l'ONU et ouverts à la signature à New 
York le 19 décembre 1966.

Nul n'ignore que la clique de Tchang 
Kaï-chek ne représente personne et n'est 
pas habilitée à prendre la parole au nom 
de la Chine et que seul le Gouvernement 
de la République populaire de Chine 
représente la Chine.

YOUGOSLAVIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

... Le Gouvernement de la Républi 
que federative socialiste de Yougoslavie 
considère comme nulle et non avenue la 
signature par les autorités de Taiwan du 
Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et du 
Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, ouverts à la 
signature, à New York, le 19 décembre 
1966.
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"The Government of the Socialist 
Federal Republic of Yugoslavia con 
siders that only the Government of the 
People's Republic of China is authorised 
to assume obligations on behalf of China 
and to represent her in international», 
organisations."

DECLARATIONS relating to the 
declaration made upon ratification by 
the Federal Republic of Germany 1 
concerning application to Berlin 
(West)

Received on: 

5 July 1974

UNION OF SOVIET SOCIALIST RE 
PUBLICS

Le Gouvernement de la République 
federative socialiste de Yougoslavie con 
sidère que seul le Gouvernement de la 
République populaire de Chine est 
habilité à assumer des obligations au 
nom de la Chine et à la représenter dans 
des organisations internationales.

DÉCLARATIONS relatives à la déclara 
tion formulée lors de la ratification par 
la République fédérale d'Allemagne 1 
concernant l'application à Berlin- 
Ouest

Reçue le : 

5 juillet 1974

UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

6pa

naKT o rpaacaaHCKHx H nojiHTiwecKHX npasax
naKT 06 SKOHOMHiecKHX, couHajibHbix H KyjibTypHbix npaBax,OT 19 flCKa- 

1966 rofla no CBoeMy MaTepnajibHOMy coflep^cannio HenocpeflCTBCHHO 
sonpocbi ôesonacnocTH H CTaTyca. YiHTbiBaa STO, CoBeTCKaa CTO- 

pona paccMaTpHBaeT caejiaHHoe OeaepaTHBHOH PecnyôjiHKofi FepMaHHH saaBJie- 
HHC o pacnpocTpaneHHH fleflcTBHH STHX naKTOB na BepjiHH (SanaflHWH) K3K nenpa- 
BOMepHoe H ne HMeromee HHKaKoft lopnairaecKOH CHJIW, nocKoxtbKy B cooTBeT-
CTBHH C HCTblpeXCTOpOHHHM COrJiameHHCM OT 3 CCHTHÔpH 1971 F. flOrOBOpHWC
oôasaTejibCTBa OPF, aaTparHBarouiHe sonpocbi GesonacnocTH H eraTyca, ne 
MoryT pacnpocTpaHHTbca na Sanaflnwe ceKTOpw BepJiHHa.»

[TRANSLATION]

By reason of their material content, 
the International Covenant on Civil and 
Political Rights and the International 
Covenant on Economic, Social and Cul 
tural Rights of 19 December 1966 di 
rectly affect matters of security and 
status. With this in mind, the Soviet 
Union considers the statement made by 
the Federal Republic of Germany con 
cerning the extension of the operation of 
these Covenants to Berlin (West) to be

1 See p. 86 of this volume.
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[TRADUCTION]

Le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte inter 
national relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels du 19 décembre 1966 
touchent directement, par leur contenu 
matériel, aux questions de sécurité et de 
statut. C'est pourquoi l'Union soviétique 
considère la déclaration de la République 
fédérale d'Allemagne étendant le champ 
d'application de ces Pactes à Berlin- 
Ouest comme illégale et dénuée de toute

1 Voir p. 86 du présent volume.
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illegal and to have no force in law, since, force juridique puisque, conformément
under the Quadripartite Agreement of à l'Accord quadripartite du 3 septembre
3 September 1971,' the treaty obligations 1971', les obligations contractées par la
of the Federal Republic of Germany af- République fédérale d'Allemagne en ver-
fecting matters of security and status tu de traités ne peuvent s'étendre en ce
may not be extended to the Western Sec- qui concerne les questions de sécurité et
tors of Berlin. de statut aux secteurs occidentaux de

	Berlin.

12 August 1974 12 août 1974

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ALLE 
MANDE

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Hinsichtlich der Anwendung der Konventionen auf Berlin (West) stellt die Re 
gierung der Deutschen Demokratischen Republik in Ubereinstimmung mit dem Vier- 
seitigen Abkommen zwischen den Regierungen der Union der Sozialistischen Sowjet- 
republiken, des Vereinigten Kônigreiches von GroBbritannien und Nordirland, der 
Vereinigten Staaten von Amerika und der Franzôsischen Republik vom 3. September 
1971 fest, daB Berlin (West) kein Bestandteil der Bundesrepublik Deutschland ist und 
nicht von ihr regiert werden darf. Die Erklarungen der Regierung der Bundesre 
publik Deutschland, wonach dièse Konventionen auch auf Berlin (West) ausgedehnt 
werden sollen, stehen im Widerspruch zum Vierseitigen Abkommen, in dem festge- 
legt ist, dalî Vertrâge, die Angelegenheiten der Sicherheit und des Status von Berlin 
(West) betreffen, durch die Bundesrepublik Deutschland nicht auf Berlin (West) aus 
gedehnt werden durfen. Demzufolge kônnen die Erklarungen der Regierung der 
Bundesrepublik Deutschland keine Rechtswirkungen zeitigen."

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«B OTHOUICHHH pacnpocTpaHCHHfl KOHBemjHft Ha BepjiHH (SanaflHbifi) 
npaBHTenbCTBo FepMaHCKOH JJeMOKpaTimecKoft PecnyôjiHKH B COOTBBTCTBHH c 
HeTbipexcTopoHHHM corjiauieHHCM Meawy npaBHTeitbCTBaMH Coroaa COBCTCKHX 
CouHajiHCTHiecKHX PecnyôJiHK, CoeflHHCHHoro KoponeBCTBa BejiHKo6pHTaHHH H 
CesepHOH HpjiaHflHH, CoeflHHCHHbix IIlTaTOB AMCPHKH H OpaaayacKoâ Pecny6jiH- 
KH OT 3 ceHTHÔpa 1971 roaa KOHCTarapyeT, ITO BepnHH (Sana^Hbifi) ne HBJIHCTCH 
coeraBHoft nacTbio OeaepaTHBHOH Pecny6jiHKH repMaHHH H ne MOHCCT ynpasjiHTb- 
CH eio. 3aHBjieHHH npaBHxejibCTBa OeaepaTHBHOH PecnyôjiHKH FepMaHHH, cornac- 
HO KOTOpuM 3TH naKTbi floji»CHbi pacnpocTpanHTbCH TaKace Ha BepJiHH 
(SanaflHbifi), naxoflHTCH B npOTHBOpeiHH c HeTbipexcToponHHM cornanieHHeM, B 
KoxopoM aaKpenjieno, HTO corjiaiiieHHH, KacaiomHeca Bonpocos GeaonacnocTH H 
craTyca Bepnnna (Sana^noro) ne MoryT 6wTb pacnpocxpancHbi OeflepaTHBHOH 
PecnyôjiHKOH FepMaHHH Ha BepjiHH (3anaflHbift). B COOTBCTCTBHH c STHM 
aaHBjieHHH npasHxejibCTBa <J>eflepaTHBHott PecnyôjiHKH FepMaHHH ne MoryT HMerb 
npaBOBbix nocueflCTBHH.»

1 United Nations, Treaty Séries, vol. 880, p. 115. l Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 880, p. 115.
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[TRANSLATION]

As regards thé application of the 
Covenants to Berlin (West), the Govern 
ment of the German Democratic 
Republic notes, in accordance with the 
Quadripartite Agreement between the 
Governments of the Union of Soviet 
Socialist Republics, the United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland, 
the United States of America and the 
French Republic of 3 September 1971,' 
that Berlin (West) continues not to be a 
constituent part of the Federal Republic 
of Germany and not to be governed by 
it. The declarations of the Government 
of the Federal Republic of Germany to 
the effect that these Covenants shall be 
extended also to Berlin (West) are in con 
tradiction with the Quadripartite Agree 
ment, which establishes that agreements 
affecting matters of security and status 
of Berlin (West) may not be extended to 
Berlin (West) by the Federal Republic of 
Germany. Accordingly, the declarations 
of the Government of the Federal 
Republic of Germany can have no legal 
effect.

16 August 1974

UKRAINIAN SOVIET 
REPUBLIC

SOCIALIST

[TRADUCTION]

En ce qui concerne l'application des 
Pactes à Berlin-Ouest, le Gouvernement 
de la République démocratique 
allemande note, conformément à l'Ac 
cord quadripartite conclu le 3 septembre 
197l 1 entre les Gouvernements de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, des Etats-Unis 
d'Amérique et de la République 
française, que Berlin-Ouest ne fait pas 
partie de la République fédérale 
d'Allemagne et ne doit pas être 
gouvernée par elle. Les déclarations du 
Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne selon lesquelles ces pactes 
doivent également s'étendre à Berlin- 
Ouest sont en contradiction avec l'Ac 
cord quadripartite, selon lequel les ac 
cords concernant les questions afférentes 
à la sécurité et au statut de Berlin-Ouest 
ne peuvent pas être étendus à Berlin- 
Ouest par la République fédérale 
d'Allemagne. En conséquence, les 
déclarations du Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne sont 
sans effet en droit.
16 août 1974

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE 
D'UKRAINE

[RUSSIAN TEXT —TEXTE RUSSE] 

naKT o rpaacflancKHx H nojiHTHiecKHx npasax H MoKayna-
naKT OÔ 3KOHOMHHCCKHX, COU.HajIt.HMX H KVJIbTVpHblX npaBaX OT 19 flC-

Ka6p» 1966 roaa no CBoeivry MaxepiiajibHOMy coflepacanaio HenocpeacTBCHHo aa- 
TparHBaeT Bonpocw ôeaonacnocTH H cTaxyca. yturrbiBan STO, YKpaHHCKaH CCP 
paccMaxpHBaeT cflenannoe OeaepaTHBHOH Pecny6n0KoË FepMaHHH aaaBjieHne o 
pacnpocTpaneHHH aeâcxBHH 3THX naKTOB na BepjiHH (SanaflHbiS) icaic HenpaBO- 
Mepnoe H ne HMeiomee HHKaKoft lopHfliraecKofi CHJIBI, nocKOJibicy B COOTBCTCTBHH c 
HeTbipexcTOpOHHHM corjiaiiieHHeM OT 3 ceHTH6pa 1971 ro«a floroBOpnbie oônaa- 
TejibCTsa OPF, saTparHBarouiHe Bonpocbi GeaonacHocra H cxaTyca, ne MOFVT pa- 
cnpocTpanHTbCH na SanaflHbie ceKTOpa BepjiHHa.»

1 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115. 
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[TRANSLATION] [TRADUCTION]

The International Covenant on Civil 
and Political Rights and the Interna 
tional Covenant on Economic, Social 
and Cultural Rights of 19 December 
1966, by their material content, directly 
affect questions of security and status. 
In view of this, the Ukrainian Soviet 
Socialist Republic considers the state 
ment by the Federal Republic of Ger 
many concerning the extension of the ap 
plicability of these Covenants to Berlin 
(West) to be illegal and to have no legal 
force, since in accordance with the 
Quadripartite Agreement of 3 Septem 
ber 1971 the treaty obligations of the 
Federal Republic of Germany affecting 
questions of security and status cannot 
be extended to the Western sector of 
Berlin.

Le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte inter 
national relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels du 19 décembre 1966 
touchent directement, de par leur teneur, 
aux questions de sécurité et de statut. 
Dans ces conditions, la République so 
cialiste soviétique d'Ukraine considère la 
déclaration de la République fédérale 
d'Allemagne sur l'extension de ces Pactes 
à Berlin (Ouest) comme illégale et dénuée 
de toute force juridique étant donné que, 
conformément à l'Accord quadripartite 
du 3 septembre 1971, les obligations con 
ventionnelles de la République fédérale 
d'Allemagne quant aux questions de sé 
curité et de statut ne peuvent s'étendre 
aux secteurs occidentaux de Berlin.

DECLARATIONS relating to the decla 
ration made by the Union of Soviet 
Socialist Republics, on 5 July 1974,' 
concerning application to Berlin 
(West)

Received on: 

5 November 1974

FRANCE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND 
UNITED STATES OF AMERICA

"The Governments of France, the 
United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland and the United States 
of America wish to bring to the attention 
of the States Parties to the Covenants 
that the extension of the Covenants to 
the Western Sectors of Berlin received 
the prior authorization, under estab 
lished procedures, of the authorities of 
France, the United Kingdom and the 
United States on the basis of their 
supreme authority in those Sectors.

1 Seep, 98 of this volume.

DÉCLARATIONS relatives à la déclara 
tion formulée par l'Union des Républi 
ques socialistes soviétiques, le 5 juillet 
1974', concernant l'application à 
Berlin-Ouest

Reçue le : 

5 novembre 1974

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
FRANCE
ROYAUME-UNI DE GRANDE- 

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD

«Les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis 
d'Amérique souhaitent porter à l'atten 
tion des Etats parties à ces Pactes que 
l'extension de ceux-ci aux secteurs oc 
cidentaux de Berlin a été au préalable ap 
prouvée, conformément aux procédures 
établies, par les autorités de la France, 
du Royaume-Uni et des Etats-Unis agis 
sant sur la base de leur autorité suprême 
dans ces secteurs.

i Voir p. 98 du présent volume.
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"The Governments of France, the 
United Kingdom and the United States 
wish to point out that the International 
Covenant on Economic, Social and Cul 
tural Rights and the International Cove 
nant on Civil and Political Rights, the 
primary purpose of both of which is the 
protection of the rights of the individual, 
are not treaties which 'by reason of their 
material content, directly affect matters 
of security and status'.

"As for the references to the 
Quadripartite Agreement of 3 Septem 
ber 1971 1 which are contained in the 
communication made by the Govern 
ment of the Union of Soviet Socialist 
Republics referred to in the Legal 
Counsel's Note, the Governments of 
France, the United Kingdom and the 
United States wish to point out that, in a 
communication to the Government of 
the Union of Soviet Socialist Republics 
which is an integral part (annex IV, A) 
of the Quadripartite Agreement, they 
reaffirmed that, provided that matters of 
security and status are not affected, in 
ternational agreements and arrange 
ments entered into by the Federal 
Republic of Germany may be extended 
to the Western Sectors of Berlin. For its 
part the Government of the Union of 
Soviet Socialist Republics, in a com 
munication to the Governments of 
France, the United Kingdom and the 
United States which is similarly an in 
tegral part (annex IV, B) of the Quad 
ripartite Agreement, affirmed that it 
would raise no objection to such exten 
sion.

"In authorizing the extension of the 
Covenants to the Western Sectors of 
Berlin, as mentioned above, the 
authorities of France, the United 
Kingdom and the United States took all 
necessary measures to ensure that the 
Covenants cannot be applied in the 
Western Sectors of Berlin in such a way 
as to affect matters of security and

«Les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis souhai 
tent faire remarquer que le Pacte inter 
national sur les droits économiques, 
sociaux et culturels et le Pacte interna 
tional sur les droits civils et politiques, 
dont l'objet est, au premier chef, de pro 
téger les droits de l'homme en tant qu'in 
dividu, ne sont pas des traités qui, «du 
fait de leur contenu matériel, affectent 
directement les questions de sécurité et 
de statut».

«En ce qui concerne les références 
faites à l'Accord quadripartite du 3 sep 
tembre 1971', dans la communication du 
Gouvernement de l'Union des Répu 
bliques socialistes soviétiques à laquelle il 
est fait référence dans la note du Con 
seiller juridique, les Gouvernements de 
la France, du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis souhaitent faire remarquer que, 
dans une communication au Gouverne 
ment de l'Union soviétique, communica 
tion qui fait partie intégrante (an 
nexe IV, A) de l'Accord quadripartite, ils 
ont à nouveau affirmé que, à condition 
que les questions de sécurité et de statut 
ne soient pas affectées, les accords et ar 
rangements internationaux conclus par 
la République fédérale d'Allemagne 
pourraient être étendus aux secteurs oc 
cidentaux de Berlin. Le Gouvernement 
de l'Union soviétique, pour sa part, dans 
une communication aux Gouvernements 
de la France, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis qui fait, de même, partie in 
tégrante (annexe IV, B) de l'Accord qua 
dripartite, a déclaré qu'il ne soulèverait 
pas d'objections à une telle extension.

«En autorisant, ainsi qu'il est indiqué 
ci-dessus, l'extension de ces Pactes aux 
secteurs occidentaux de Berlin, les auto 
rités de la France, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis ont pris toutes les disposi 
tions nécessaires pour garantir que ces 
Pactes seraient appliqués dans les 
secteurs occidentaux de Berlin de telle 
manière qu'ils n'affecteront pas les ques-

1 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115. 

Vol.993,1-14531

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 880, p. 115.
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status. Accordingly, the application of 
the Covenants to the Western Sectors of 
Berlin continues in full force and effect."

lions de sécurité et de statut. En consé 
quence, l'application de ces Pactes aux 
secteurs occidentaux de Berlin demeure 
en pleine vigueur et effet.»

6 December 1974

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

6 décembre 1974

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE

"By their note of 4 November 1974, 
circulated to all States Parties to either of 
the Covenants by C.N.306.1974.- 
TREATIES-7 of 19 November 1974,' the 
Governments of France, the United 
Kingdom and the United States 
answered the assertions made in the 
communication of the Government of 
the Union of Soviet Socialist Republics 
referred to above. The Government of 
the Federal Republic of Germany shares 
the position set out in the note of the 
Three Powers. The extension of the 
Covenants to Berlin (West) continues in 
full force and effect."

DECLARATION relating to the decla 
rations made by France, the United 
Kingdom of Great Britain and North 
ern Ireland and the United States of 
America, on 5 November 1974, 1 and 
by the Federal Republic of Germany, 
on 6 December 1974, 2 concerning ap 
plication to Berlin (West)

Received on: 

13 February 1975

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUB 
LICS

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Dans leur note en date du 4 novembre 
1974, qui a été distribuée à tous les Etats 
parties au Pacte C.N.306.1974.- 
TREATIES-7 le 19 novembre 19741 , les 
Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amé 
rique ont; répondu aux assertions 
contenues dans la communication du 
Gouvernement de l'Union des Républi 
ques socialistes soviétiques mentionnée 
ci-dessus. Le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne par 
tage les vues formulées dans la note de 
ces trois puissances. L'extension des 
Pactes à Berlin-Ouest demeure en pleine 
vigueur et effet.
DÉCLARATION relative aux déclara 

tions formulées par les Etats-Unis 
d'Amérique, la France et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, le 5 novembre 1974', et par la 
République fédérale d'Allemagne, le 
6 décembre 19742 , concernant l'appli 
cation à Berlin-Ouest

Reçue le : 

13 février 1975

UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

cTopona ciHxaex neoôxoflHMbiM mxaxBepaHXb CBOIO xo^Ky ape- 
HHH o HenpaBOMepnocTH pacnpocxpaHCHHH OPF aeôcxBHH

1 See p. 101 of this volume.
2 See above,

1 Voir p. 101 du présent volume.
2 Voir ci-dessus.
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naKxa o rpaacaancKHx H nojnrnwecKHx npasax H MeacflynapoflHoro naKxa 06 3KO- 
HOMiwecKHx, couHanbHbix H KyjibTypnwx npasax OT 19 aeKaôpa 1966 roaa na 
EepJiHH (SanaflHbiô), H3jtoaceHHyio B HOTC FeHepajibHOMy CeKpexapio OT 4 HIOJIH 
1974 roaa (C.N.145.1974..TREATIES-3 OT 5 asrycra 1974 roaa).»

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

The Soviet Union deems it essential to 
reassert its view that the extension by the 
Federal Republic of Germany of the 
operation of the International Covenant 
on Civil and Political Rights and the In 
ternational Covenant on Economic, 
Social and Cultural Rights of 19 Decem 
ber 1966 to Berlin (West) is illegal, as 
stated in the note dated 4 July 1974 ad 
dressed to the Secretary-General 
(C.N.145.1974.TREATIES-3) of 5 Au 
gust 1974.'

L'Union soviétique tient à réitérer qu'à 
son point de vue l'extension à Berlin- 
Ouest, par la République fédérale 
d'Allemagne, de l'application du Pacte 
international relatif aux droits civils et 
politiques et du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, du 19 décembre 1966 est il 
légale, pour les motifs qu'elle a exposés 
dans sa note du 4 juillet 1974 au Secrétaire 
général (C.N. 145.1974.TREATIES-3) 
du 5 août 1974'.

DECLARATIONS relating to the decla 
rations made by the German Demo 
cratic Republic, on 12 August 1974, 2 
and the Ukrainian Soviet Socialist 
Republic, on 16 August 1974, 2 con 
cerning application to Berlin (West)

Received on: 

8 July 1975

FRANCE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND 
UNITED STATES OF AMERICA

DÉCLARATIONS relatives aux décla 
rations formulées par la République 
démocratique allemande, le 12 août 
19742 , et la République socialiste 
soviétique d'Ukraine, le 16 août 19742 , 
concernant l'application à Berlin- 
Ouest

Reçue le : 

8 juillet 1975

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
FRANCE
ROYAUME-UNI DE GRANDE- 

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU 
NORD

1 See p. 98 of this volume.
2 See pp. 99 and 100 of this volume.

1 Voir p. 98 du présent volume.
2 Voir p. 99 et 100 du présent volume.

Vol.993,1-1453I



1976 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 105

"The [above-mentioned declarations'] 
refer to the Quadripartite Agreement of 
3 September 1971. 2 This Agreement was 
concluded in Berlin between the Govern 
ments of the French Republic, the Union 
of Soviet Socialist Republics, the United 
Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland and the United States of America. 
The Governments sending these commu 
nications are not parties to the Quadri 
partite Agreement and are therefore not 
competent to make authoritative com 
ments on its provisions.

"The Governments of France, the 
United Kingdom and the United States 
wish to bring the following to the atten 
tion of the States Parties to the in 
struments referred to in the above- 
mentioned communications. When au 
thorising the extension of these in 
struments to the Western Sectors of 
Berlin, the authorities of the Three 
Powers, acting in the exercise of their 
supreme authority, ensured in accord 
ance with established procedures that 
those instruments are applied in the 
Western Sectors of Berlin in such a way 
as not to affect matters of security and 
status.

"Accordingly, the application of these 
instruments to the Western Sectors of 
Berlin continues in full force and effect.

«Les [déclarations susmentionnées 1 ] se 
réfèrent à l'Accord quadripartite du 3 sep 
tembre 197l 2 . Cet Accord a été conclu à 
Berlin par les Gouvernements de la Répu 
blique française, de l'Union des Répu 
bliques socialistes soviétiques, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis 
d'Amérique, Les Gouvernements qui ont 
adressé ces communications ne sont pas 
parties à l'Accord quadripartite et n'ont 
donc pas compétence pour interpréter de 
manière autorisée ses dispositions.

«Les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis souhai 
tent appeler l'attention des Etats parties 
aux instruments diplomatiques auxquels 
il est fait référence dans les commu 
nications ci-dessus sur ce qui suit. 
Lorsqu'elles ont autorisé l'extension de 
ces instruments aux secteurs occidentaux 
de Berlin, les autorités des trois Puissan 
ces, agissant dans l'exercice de leur 
autorité suprême, ont pris, confor 
mément aux procédures établies, les 
dispositions nécessaires pour garantir 
que ces instruments seraient appliqués 
dans les secteurs occidentaux de Berlin 
de telle manière qu'ils n'affecteraient pas 
les questions de sécurité et de statut.

«En conséquence, l'application de ces 
instruments aux secteurs occidentaux de 
Berlin demeure en pleine vigueur.

1 See "Declaration by the German Democratic Republic 
relating to the declaration made upon ratification by the 
Federal Republic of Germany concerning application to 
Berlin (West)" on p. 99 of this volume; and "Declaration 
by the Ukrainian Soviet Socialist Republic relating to the 
declaration made upon ratification by the Federal Repub 
lic of Germany concerning application to Berlin (West)" 
on p. 100 of this volume.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

1 Voir «Déclaration par la République démocratique 
allemande relative à la déclaration formulée lors de la 
ratification par la République fédérale d'Allemagne con 
cernant l'application à Berlin-Ouest» à la page 99 du pré 
sent volume; et «Déclaration par la République socialiste 
soviétique d'Ukraine relative à la déclaration formulée lors 
de la ratification par la République fédérale d'Allemagne 
concernant l'application à Berlin-Ouest» à la page 100 du 
présent volume.

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 880, p. 115.
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"The Governments of France, the 
United Kingdom and the United States 
do not consider it necessary to respond 
to any further communications of a 
similar nature by States which are not 
signatories to the Quadripartite Agree 
ment. This should not be taken to imply 
any change in the position of those Gov 
ernments in this matter."

19 September 1975

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

"By their Note of 8 July 1975,' . . . 
the Governments of France, the United 
Kingdom and the United States 
answered the assertions made in the 
communications referred to above. The 
Government of the Federal Republic of 
Germany, on the basis of the legal situa 
tion set out in the Note of the Three 
Powers, wishes to confirm that the ap 
plication in Berlin (West) of the above- 
mentioned instruments extended by it 
under the established procedures con 
tinues in full force and effect.

"The Government of the Federal 
Republic of Germany wishes to point out 
that the absence of a response to further 
communications of a similar nature 
should not be taken to imply any change 
of its position in this matter."

«Les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis n'esti 
ment pas nécessaire de répondre à 
d'autres communications d'une sembla 
ble nature émanant d'Etats qui ne sont 
pas signataires de l'Accord quadripar 
tite. Ceci n'implique pas que la position 
des Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis ait 
changé en quoi que ce soit.»

19 septembre 1975

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Par leur note du 8 juillet 1975', . . . 
les Gouvernements de la France, du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis ont 
répondu aux affirmations contenues dans 
les communications mentionnées plus 
haut. Le Gouvernement de la Républi 
que fédérale d'Allemagne, sur la base de 
la situation juridique décrite dans la note 
des trois Puissances, tient à confirmer 
que [l'instrument susmentionné], dont il 
a étendu l'application à Berlin (Ouest) 
conformément aux procédures établies, 
continue d'y être pleinement en vigueur.

Le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne tient à signaler que 
l'absence de réponse de sa part à de 
nouvelles communications de même 
nature ne devra pas être interprétée 
comme signifiant un changement de po 
sition en la matière.

1 See p. 104 of this volume. 
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Voir p. 104 du présent volume.


